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L'église de France et la Loi de 1905. Response aux objections. Jurisprudence relative aux cultuelles
Ce livre de Mgr Chapon, évêque de Nice, complète l'œuvre que l'éminent évêque avait commencée quand il publia, dans la Revue des Deux Mondes, un article, demeuré célèbre, à propos des Associations cultuelles:
C'est une œuvre courageuse, el c'est surtout une œuvre opportune.
« J'ai dans mon diocèse, dit Mgr Chapon (page 131)
un grand nombre d'églises construites depuis la Sépale nouveau grand Sémi-
ration — le nouvel Evêché, sur le terrain, le
naire, beaucoup de presbytères — plus souvent fictif, de la propriété personnelle. »
Et l'éminent évêque indique les dangers et les rutneuses dépenses successorales de cette fiction. Il con= linue :
« L'organisation d’une cultuelle diocésaine (je n'en voudrais pas d'autre) replacerait ces biens sous mon autorité, dont la propriété personnelle est la négation légale. »
J'admire,- dans sa clarté, dans sa simplicité, cel argument qu'un évêque seul pouvait apporter el qu'il
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faut opposer aux esprits inquiels de maintenir la hiérarchie. La cultuelle diocésaine de 1905, parfailement prévue el autorisée par la’ loi (on se rappelle les déclarations de M. Briand à cet égard), quand elle Surviendra au milieu du désordre acluel, sera pour les droits et le pouvoir de l’évêque une précieuse garantie.
Les textes sont-ils clairs ? Ou 1, l'article 4 que personne ne conteste. Nos adversaires ont essayé d'épiloquer sur l'article 8. Mais quinze ans de Jurisprudence leur donnent tort.
Je relève dans la table des malières du livre de Mgr Chapon les affirmalions suivantes :
« Les Culluelles sauvegardent les droits de la hié- « rarchie. Seules elles nous offrent les garanties su/ffi- "«wSantes. Entre Benott XV et Pie À, aucune contradic- « Lion. » ;
CGonvaincu de l'absolue vérité de ces afjirmalions, je “ne puis ajouler un mol aux chapitres pleins de loyauté et de bon sens qui les démontrent.
Mars on va me dire : « Comment expliquez-vous que
celle loi acceplée par vous dés le premier jour (car vous êles cardinal vert) el même aujourd'hui louée par vous, ail élé, en 1905, votée Parune majorité sectaire dont vous vous éliez montré l'adversaire déclaré? »
Je ne puis répondre en un mot. Pour tout le fond de la discussion, Je m'en suis référé à l’'admirable livre de Mgr Chapon. lei il ne s'agit plus de droit, mais d'un petit chapitre d'histoire, et je vais rendre compte d'événements dont j'ai été témoin.
Te rm LÉ
INTRODUCTION , IX
En 1905 la Séparation survint à la fin d'une période d'attaques violentes el de mesures arbitraires el iniques dirigées par la majorilé.de la Chambreret le Gouvernement contre l'Église.
A partir de ce moment, il est juste d'établir une distinction entre les attiludes prises par le Parlement el le Gouvernement.
La Séparation volée, le Gouvernement, représenté par MM. Clemenceau et Bourgeois, s’entéla à marcher dans celle voie néfaste. Le Parlement, au contraire, inquiet de l'opinion du pays, refusa d'aller plus loin: Il vota une loi libérale et acceptable. Les catholiques clairvoyants, occupés du bien de l'Église plutôt que d'habiletés politiques, reconnurent el signalèrent de bonne foi ce fait inaltendu. Ainsi agirent le comte Albert de Mun et Ferdinand Brunetiére. D'autres virent ou voulurent voir une nouvelle allaque dans ce qui n'élait que l'ordre de cesser le feu. Je puis parler ici en lémoin, ayant élé mêlé à ces événements.
Devant la Chambre, dans la discussion générale, je prononçai un discours contre la Séparation et Je m'abslins ensuite de discuter les arlicles ; mais mes collèques catholiques furent moins intransigeants. Ils
-discutèrent point par point les articles et firent sou-
vent adopter des amendements.
Cependant l'article IV — qui est l'âme de la loi ne vint pas d'eux. Dans la majorité, les hommes les plus intelligents (lesquels ne faisaient point partie du groupe radical) s'étaient fort bien aperçus du danger vers lequel nous courions : un pas de plus el les Eqli-
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ses allaient être fermées et l'exercice du Culle interdit, comme en 1793.
Jaurès, agrégé de philosophie, auteur d’une thèse idéaliste, ne dédaignait pas à la Bibliothèque de la Chambre, les ouvrages des théologiens. Je l'ai vu plongé dans Suarez.
Pressencé, fils de pasteur, espril très distingué, nature violente el capable de revirements, avait écrit jadis un très beau livre sur le Cardinal Manning et était au moment d'abjurer le protestantisme. Puis les passions soulevées à propos de l'affaire Dreyfus l'avaient délourné de son projet et il avait écrit un autre livre, consacré celle fois au colonel Picquart, sous ce titre: Un héros! Mais un jour où j'avais interpellé ce personnage, devenu Ministre, pour avoir durement frappé à Laon les officiers coupables d’avoir entendu un sermon de nature à déplaire au Ministre, au cours de la Messe paroissiale du Dimanche : « Que pensez-vous de votre héros ? » dis-je à Pressencé. Il répondit aussitôt: « Feu mon héros ! »
Plus jeune et beaucoup moins érudit que les deux autres, mais doué d’une intelligence lumineuse qui lui fait tout deviner, Briand était alors leur compagnon ordinaire et leur confident. Celui-là m'a dit un jour:
« L'instituleur de mon village m'a tenu, quand j'avais:
quinze ans, un langage que je n'ai jamais oublié, La religion, c'est un sentiment qu'on à ou qu’on n'a pas. Moi je ne l'ai pas. Pourtant, rappelle-toi ceci : Quand un homme l’annoncera que la religion est incompatible avec la science moderne, sois sûr que c'est un
ja
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wmbécile. Et, en souvenir de ces paroles de mon vieux maître, ajoutait Briand,.je n'ai jamais voula être franc-macçon. »
Certes, la passion politique avait souvent engagé ces {rois hommes dans des campagnes anli-religieuses. Mais ils n'étaient, et tant s’en faut, ni des fanatiques, ni des sectaires oblus, imbus des préjugés du parti radical. Ils refusèrent de continuer la campagne Qui Pouvait aboutir à interrompre le culte et à fermer les églises ; la loi de 1905 fut une œuvre et fut une œuvre de bonne for, y compris l’article IV rédigé par Jaurès; Ma dit Briand, et qui affirmait le respect des règles de chaque culte et par conséquent de la hiérarchie du culle catholique.
De la part du Parlement, la loi de 1905 marque une (rêve. Cela est certain. Mais le rôle du Gouvernement fut moins beau et, là, les vieilles passions se Montrèrent avec toute leur violence grossière. Com bien de fois ai-je vu le pouvoir exécutif exagérer, aggraver les lois volées par le Parlement, exagérer l'effet des passions qui les avaient dictées !
À Rome, le principe de la nouvelle loi n'avait pas, dès l’abord, soulevé d'opposition. Mgr Fulbert Petit, le saint et éminent archevêque de Besançon avait montré qu'avec une inlerprélation libérale qu'approuvatent nos plus grands jurisconsulles, même catholiques comme M. Sabatier et qu'avaient justifiée toutes les explications données au cours des débats parlemenaires, cette Loi pouvait être acceptable el « ses vues » (je tiens ce mot de lui-même) avaient reçu à Rome lé
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le meilleur accueil ». Il m'engagea vivement à signer, avec d'illustres catholiques, qu’on appela les Cardi- ‘naux verts, la lettre qu'écriwit Brunetière à l'adresse de nos évêques pour leur persuader d'accepter la loi. Je ne reçus de réponse, quant à moi que d’un seul prélat, qui en lermes très palernels, conteslail, non le fond, mais l'opporlunilé de notre lettre.
Je la portai à Mgr Montagnini, prélat romain qui occupail encore la nonciature, et qui, peu après, fut st odieusement dépouillé el expulsé par ordre du Ministre de l'Intérieur. Il me demanda une copie de la lettre pour l'envoyer à liomeel ne m'adressa aucun reproche, Loin de là, une mission ne larda pas à m'être confiée par son entremise : oblerir qu'un diplomate français fut envoyé à Rome afin de dénoncer le Concordat, suivant les usages diplomaliques au lieu d'ignorer, d'oublier simplement un trailé revélu de la signature de la France. Cette prétention élait des plus légitimes en elle-même. Et, par là, je pense que le Pape voulait aussi nous rappeler qu'un nouveau régime ne pouvait êlre imposé à l'Église de France Sans lui avoir élé même communiqué.
Mes instances commencèrent aussitôt. M. Bourgeois, ministre des Affaires étrangères, me répondit qu'il se garderait bien de se laisser prendre la main dans un engrenage. M. Clenwenceau, président du Conseil, dès le prenuer mot m'enleva tout espoir, ajoutant seulement ces mots : « Il faut convenir que nous nous conduisons comme des qoujals. »
Aunsi le Parlement avail, par l’article IV, déclaré
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que les règles du Culte catholique seraient respectées. Et le Gouvernement s'obstinait à ignorer le Pape. Je fis part à Mgr Montagnini de l'insuccès de mes démarches et, peu de jours après, l'Encyclique parut.
Mes lecteurs me pardonneront un si long récit ;ÿ car il montre clairement, ce me semble, à quel point, entre 1905 et 1920, la situation s'est transformée: Oui, je suis convaincu que, en 1921, le Pape Pie À eut agi comme Benoît XV.
Ce qui manquait pour que notre loi fut acceptable en: 1905, c'était une démarche officielle reconnaissant que le pouvoir civil ne peut pas seul légiférer en matière ecclésiastique. Et le reproche doit peser, non Pas sur la loi, non pas davantage sur le pouvoir législatif qui s'était incliné devant les « Règles générales du Culte » et avait ordonné qu'on s’y conformät, mais sur le grossier refus du pouvoir exécutif qui ne voulut Point parler au Pape, même pour dénoncer l’ancien traité, à plus forte raison pour obtenir son assenliment à la loi nouvelle. Personne peut attendre d'un pape qu'il laisse tomber de ses mains trop débiles le dépôt confié à Pierre et à ses successeurs: el qui à traversé tant de siècles tant de bouleversements.
Et alors; lorsque cette question m'est posée : « Que voyez-vous donc de nouveau depuis 1905 ? En quoi la situalion, en 1921, vous paraît-elle changée ? », je réponds : « Ce que je vois de nouveau, c'est justement la réalisation de ce qu'avait en vain souhaité le Pape Pie X : à savoir l'envoi à Rome d'un agent diploma-
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tique chargé d'obtenir l'assentiment du Saint-Siège, pour un nouveau régime à introduire dans l'Église de France.
Aujourd'hui, grâce à Dieu, l'Ambassade est rélablie. Mais, sans attendre cet événement, le Gouvernement, pour trailer l'urgente question du Statut de l'Église de France, avait accrédité M. le Ministre plénipolentiawre Doulcet auprès du Cardinal Secrétaire d'Etat. L'autorité du Saint-Siège avait été méconnue et elle a élé reconnue. Voilà le fait nouveau. Il est, Jose le croire, d’assez haute imporlance pour effacer aux yeux des gens de bonne foi toute apparence de contradiction entre les volontés du Pape Benott XV et celles du Pape Pie X.
Devant les démonstrations sans réplique de l'article de la Revue des Deux Mondes, les arguments s'étaient évanouis. Îl ne restait que la colère intransigeante. Et comme elle choisissait mal son terrain d’opposition !
Que Dieu protège le peuple chrétien contre les deux cloisons d'intransigeance qui, poussées de droite et de gauche, tendraient à l'élouffer ! En ce moment, l'état de l'Église de France est misérable. Tout notre clergé séculier a élé transformé en un ordre mendiant. Plus de fondations possibles. Plus rien de stable. En ce diocèse de Meaux que j'habite, de splendides églises, de vraies calhédrales comme Saint-Loup, Champeaux, Rampillon, sont sans curés. Quelques jeunes prêtres courent à bicyclette entre quatre, cinq, jusqu'à sept paroisses. Des curés de canton sont sans logement. El
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celle situation déplorable n'a pas pour cause l'état des esprits, manifestement devenu meilleur, maus la mauvaise organisation et l'absence d'un statut.
Pour moi, je souhaile la paix religieuse pour le bien-être, la dignité de l'Église de France. Je la souhaïte aussi dans l'intérêt sacré de mon pays. Je vois dans l'Europe bouleversée par l’abominable querre, issue du crime prussien, naître une Pologne catholique déjà puissante, et grandir l'espérance d'une Rhénanie catholique, d'une Bavière et d'une Union danubienne, détachées de la Prusse et catholiques. Ne semble-tl pas que l'avenir de la Russie même soit ou catholique ou Tartare ? — Car le règne du schisme paraît achevé. Dans le Levant, la France retrouve son influence, surtout grâce au Protectorat catholique, affermi en pleine guerre par le Saint-Siège, dans une lettre que j'ai été fier et reconnaissant de recevoir. En Italie, la Maison de Savoie ne maintient l'ordre et ne sauve la civilisa= ion de la contagion soviélique que grâce à l'appui généreux du Saint Père. Partout en ce monde, à travers la poussière de la chute des empires, perce, plus brillante, plus bienfaisante, la lumière donnée au monde il y a deux mille ans et, parmi le bruit désespérant des querres, grandit. la force morale, la force désarmée du Pape! Les aveugles passions politiques avaient fait cesser les relations entre la France et le Saint-Siège. Plus qué jamais, après les leçons de la guerre, persévérer dans celle abstention absurde eut élé un crime et une folie. Heureusement la France la vu el, presque entière, a souhailé la reprise des rela-
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tions ; la bonté du Pape, son amour pour la France
ont aidé à ce retour !
Mais les relations diplomatiques reprises, il fallait que la loi française el la vie de l'Église en France cessässent de paraître incompatibles. C'est ce que | nous allons devoir à la magnanimité de Benoît XV et, Je l'espère, disons-le aussi, à La patriotique et chré- | lenne iniliative de Mgr l'Evêque de Nice. On me
permettra, au moment où je rends hommage à cet éminent évêque, de rappeler qu'il fut le dernier disciple | de Mgr Dupanloup, instruit, formé, armé à l'École | de Lacordaire et de Montalembert et ami, très jeune, de mon père, | Denis COCHIN |
de l’Académie française,
ancien député de Paris.
Un journal, d'ordinaire bien informé et qui vient de disparaître, l'Ordre public, à la veille de sa disparition, publiait. sur les négociations entamées à Rome entre le Valican et le gouvernement français, en vue de la reprise des relations diplomatiques, un Compte rendu généralement reproduit par loute la presse française. Nous lui emprun= tons le passage suivant: « Les pourparlers engagés aboutirent assez rapidement ; deux points de l’a“cord demeurent d’ailleurs acquis. Quant au statut légal, le Saint-Siège (1) Cet article est extrait de la Revue des Deux-
Mondes qui l’a publié dans son numéro du 1% octobre 1920,
fut amené, par esprit de conciliation, et dans l'intérêt de la paix, à accepter la loi de séparation et par conséquent l'existence des Associations cultuelles, mais dans les conditions suivantes: le Pape, à la demande du gouvernement de la République, prendrait acte de ce que jusqu’à ce jour le Conseil d'Etatet la Cour de cassation ont toujours rendu des arrêts favorables à la hiérarchie catholique ; de son côlé, le gouvernement français, par une déclaration spéciale, que la jurisprudence demeurerait ce qu'elle est et que le ministère public s’y conformerait dans les cas litigieux.
« Le Saint-Siège croyait donc trouver, dans les précédents et dans cette déclaration officielle, des garanties suffisantes pour assurer les droits de la hiérarchie, des évêques en l'espèce.
« Les choses en étaient là, à la veille de la
canonisation de la bienheureuse Jeunne
d'Arc, et M. Hanotaux arrivait à Rome,
croyant sanctionner l'accord définitif, qui devait précéder de peu de jours la nomination d'un ambassadeur. Cependant les évêques français, présents dans la ville Éternelle éprouvaient de vives appréhensions. La loi de 1905 leur inspirait de légitimes défiances. Ces appréhensions se firent jour le vendredi 14 mai, dans une réunion officielle des cardinaux français. Denx d’entre eux inclinaient à l'acceptation, sous les garanties ré- Clamées par le Saint Siège, trois autres s’y déclaraient nettement dé éfavorables ; et le dimanche 16 mai, au soir, après un examen Minutieux de la situation, tous les cardi- Qaux français étaient unanimes dans la ré- Sistance respectueuse. »
Ce récit est confirmé en plusieurs points importants par le passage suivant du rap- Port officiel de M. Nobleinaire à la commission des Finances :
« [Lconvient de faire connaître que le Car:-
dinal Secrétaire d’ État, au cours d’un de ses
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premiers entretiens avec M. Doulcet, sans donner à ce vœu le moindre caractère d’une condition, exprima le souhait que, plus tard, les établissements du culte obtinssent en France, la personnalité civile. Le 1eprésentant du gouvernement français constata dès l'abord que le Cardinal Secrétaire d'Etat, non seulement ne lui manifestait aucune surprise de voir la reprise des relations ne
comporter aucune modification de la législation existante, mais encore déclarait que le point de vue du Vatican, pour faciliter la reprise des relations, était de ne pas revenir sur le passé. M. Doulcet, dûment autorisé, fit remarquer que, objectivement, c'était l'Eglise de France elle-même qui, jusqu'à présent, n'avait pas usé des avantages offerts par la loi de 1905, avantages précisés, en ce qui regarde la sauvegarde des droits de la hiérarchie, par la jurisprudence constante du Conseil d'Etat et de la Cour de cassation.
« Cette jurisprudence fut communiquée au Cardinal Secrétaire d'Etat et par lui à la Congrégation des Affaires ecclésiastiques extraordinaires, — réunion des cardinaux qui est à peu près exactement homologue à Ce qui s’appellerait ici Commission des Affaires étrangères. La dite Congrégation a
: déclaré que Pie X, dans sa lettre aux évêques français du 18 août 1906, avait interdit l'usage des Associations, tant qu’il ne serait Pas certain que la hiérarchie serait en pleine Sécurité, mais qu’il y avait lieu d’estimer Que cette condition suspensive était maintenant réalisée du fait de la jurisprudence Communiquée et que dès lors les Associations pourraient étre tolérées.
« Le Cardinal Secrétaire d'Etat déclara, en Conséquence, que, tant que cette jurisprudence serait maintenue et si le gouvernement français confirmait qu’elle était conforme à ses vues, le Saint-Siège pourrait ne
plus voir désormais de difficultés à la for-
mation et au fonctionnement des associations pour l'exercice du culte.
« Le Gouvernement français fit connaître officiellement que la jurisprudence, par laquelle le Conseil d'Etat et la Cour de cassation ont constamment reconnu la nécessité pour les Cultuelles d'accepter la hiérarchie de l'Eglise catholique, était bien conforme aux vues du gouvernement de la République.
« Les deux parties préparèrent alors de concert la rédaction de lettres qui auraient pu être échangées pour constater que, dans les conditions ci-dessus rappelées, aucune objection n’était à redouter de Rome contre la formation éventuelle des Associations prévues par la loi de 1905. Mais il apparut assez vite que les intéressés ne seraient point immédiatement ni unanimement d'accord pour cesser d'user vis-à-vis d'une loi, qui n'avait d'ailleurs sur ce point aucun carac-
tère obligatoire, de la liberté que le législa-
teur français avait lui-même et très expres-
sément entendu laisser à cet égard à leur conscience... »
Le récit de l'Ordre public, déjà mis au point par une lettre d’allure officieuse, publiée dans la Croix et qui lui fut adressée de Rome par son correspondant, renferme quelques inexactitudes que nous avons PU constater nous-mêmes, à la lumière de té:
moignages très sûrs et très autor isés. Lorsque M. Hanotaux est arrivé à Rome, le Saints Siège n'avait pas d'ores el déjà, comme l'affirme ce journal, accepté officiellement les Cultuelles de 1905 ; la vérité est que. dans les entretiens entre S. Em. le Cardinal Secrétaire d'Etat et notre ministre plénipotentiaire, sous les garanties données par le Gouvernement français confirmant la juris= prudence du Conseil d'Etat favorable à la hiérarchie, le Pape avait manifesté à cet égard des dispositions conciliantes Il est d'ailleurs excessif de dire que tous les
évêques présents à Rome lors de la canoni-
sation de Jeanne d'Arc, se soient déclarés contraires à cette disposition conciliante du Saint-Père ; nous en savons beaucoup, pour notre part, qui s’en remettent à sa décision avec une Confiante docilité; nous en connaissons même qui s'y conformeraient avec reconnaissance, et la considèrent, dans les circonstances actuelles, comme la seule issue à la situation inextricable où se trouve l'Eglise de France.
Quant à la démarche des cardinaux français, l'Ordre public est incomplet. Non seulement, après quelques hésitations, ils se sont montrés contraires à l'acceptation ou à la tolérance des Cultuelles, mais plusieurs d'entre eux ont proposé au Saint-Père pour l'Eglise de France un autre terrain légal, celui des Syndicats. Il convient d'ajouter
qu'après une étude bienveillante de ce projet
ordonnée par le Saint-Père, ses promoteurs eux-mêmes ont dû reconnaître que ce nouveau terrain, dont les droits sont encore in-
certains et sans jurisprudence établie, avait tous les inconvénients attribués aux Cultuelles de 1905 et d’autres plus grandsencore, et qui lui sont propres, puisqu'il n'offrait aux biens de nos églises qu'un abri très incertain et très limité, et aucun refuge à notre hiérarchie.
* Bien que l’infaillibilité du Pape ne soit pas engagée dans cette question et que Benoît XV lui-même ait accueilli et examiné, comme il le fait toujours, avec déférence, les observations respectueuses de certains évêques, la présomption est évidemment en faveur du Chef suprême de l'Eglise et nous ne pouvons admettre que le Pape, et un Pape aussi jaloux que Benoît XV de la sauvegarde des principes et aussi perspicace à les discerner des préjugés et des idées personnels avec lesquels plusieurs parfois les confondent, ait eu l'intention d'accepter ni même de tolérer, pour l'Eglise de France,
les Cultuelles, si vraiment, en dépit de toutes
les garanties offertes et reçues, elles sont essentiellement et irrémédiablement contraires à notre hiérarchie.
C'est toutefois avec toute la liberté d'esprit dont nous sommes capables que nous avons étudié cette loï ignorée ou oubliée de beaucoup de ceux qui croient la connaître. A la lumière de cette étude attentive et impartiale, nous sommes arrivés à la conviction que, bien interprétée, si nous savons nous en servir :
1° Les cultuelles de 1905 donnent à notre hiérarchie, dans les conditions où elles nous sont actuellement offertes, des garanties suffi. santes et telles que depuis la Révolution nous n'en avons pas eu de plus sûres ;
2° Seules, dans les circonstances actuelles, elles nous les offrent et peuvent nous les offrir:
æ L'état critique où se trouve l'Église de France nous presse d’en faire tout au moins
l'essai loyal.
40 En y consentant, Benoît XV ne serait
-Adése
nullement en contradiction avec son vénéré
prédécesseur Pie X.
LES CULTUELLES SAUVEGARDENT LES DROITS DE LA HIÉRARCHIE
Toute la question se ramène à l’article IV de la loi de 1905 ainsi conçu :
La dévolution des biens serà faite aux « associations qui, en se conformant aux règles d'organisation générale du culte dont elles se proposent d'assurer l'exercice, se seront légalement formées. »
Cet article impose-t-il aux associations cultuelles, pour être légalement reconnues; de se soumettre aux lois de la hiérarchie, c'est-à-dire de reconnaître et d'accepter l'autorité du prêtre reconnu par l'évêque, et
de l'évêque en communion avec le Pape?
PA
Le sens d'une loi se déduit du texte luimême, des intentions de ceux qui l'ont conçu et rédigé, de la discussion qui en précède le vote et qui d'ordinaire en précise le sens, des dispositions de ceux qui le votent et de ceux qui le rejettent, enfin, et surtout, de l'application qu'en font les tribunaux compétents. Quand toutes ces circonstances concourent à attribuer à un texte le même sens, ce sens est fixé aussi sûrement et aussi irrévocablement qu'il peut l'être. Or, de toutes ces circonstances, il ressort que Particle IV de la loi de 1905 ne peut avoir qu'un sens hiérarchique.
Et, tout d’abord, du texte lui-même. Il dit expressément que l’association, pour étre légale doit se conformer aux règles de l’'organisation générale du culte dont elle veut assurer l'existence. Or, il est évident que, pour l'église catholique, cette organisation est essentiellement hiérarchique avec les règles qui y président, celles qui doivent
assurer les droits et l’exercice de cette hiérarchie, et nous avons vainement cherché quel autre sens on pourrait lui attribuer. De fait, ceux même qui l’attaquent ne lui en ont jamais attribué un autre.
D'ailleurs, il ressort des circonstances où il fut conçu et rédigé que ses promoteurs l'ont ainsi entendu. |
Certains catholiques, justement indignés contre une séparation que nous ne saurions admettre en principe et, surtout, de la manière violente et inique dont elle s'était accomplie, n'ont pas assez remarqué, ou ne se souviennent plus, que le vote de l'article IN fut — s’il nous est permis de nous exprimer ainsi — un épisode libéral et comme un triomphe des catholiques et de leurs alliés au cours d’une campagne inspirée et menée par des sectaires. Cet article IV ne fut pas présenté sous l'inspiration de M. Combes, dont le déclin présageait déjà la chute, mais sous l'inspiration ou tout au moins avec
l'assentiment de M. Briand, rapporteur de la loi. Or, quels que soient les torts de M. Briand et les graves reproches qu'il a mérités dans cette campagne, ce serait pour les catholiques une injustice et un manque de discernement de le confondre avec M. Combes, à une heure où, après avoir trop longtemps pactisé avec lui, il s'en séparait et s’efforçuit, par des déclarations publiques qui ne manquaient pas de courage, de donner à la loi de séparation un sens plus libéral, plusieurs disaient même orthodoxe, contre lequel protestaient violemment les sectaires de gauche.
La vérité (et nous en avons les preuves) est que l’article 1V fut rédigé dans une réunion où se trouvaient des catholiques à qui un membre du Gouvernement avait demandé de lui suggérer une formule qui, à leur jugement, sauvegardait leur hiérarchie, Pourquoi n'avoir pas accepté, dans cet
article, de nommer l'évêque en réservant
explicitement ses droits ? Telles furent d'abord la pensée et le désir exprimés par ces catholiques. Il leur fut répondu que la formule devant s'appliquer à tous les cultes, il n était pas possible d'y nommer expressément l'évêque ni d'obtenir, dans ces conditions, une majorité quelconque dans une Chambre où l’unanimité morale, même parmi les modérés, avait la phobie de tout Ce qui pouvait être l'ombre même d’une Reli:
gion d'Etat et entendait maintenir le prin- Cipe de la Séparation et de l'égalité de tous les cultes devant la loi. Cette réponse fut jugée tout au moins plausible et, entre les Catholiques qui acceptèrent l'article IV, se trouvait un prêtre, curé et vicaire général de Paris, que nous pourrions nommer.
Au reste, si quelques doutes avaient pu subsister sur le sens hiérarchique de la formule proposée et acceptée, ils furent dis-
Sipés par la discussion qu’elle dut subir
lorsqu'elle {ut présentée aux Chambres. Il
est facile de s'en convaincre en se reportant aux séances parlementaires d'avril 1905. Sur une interpellation de M. Ribot, M. Briand, rapporteur de la loi, reconnut très nettement qu aux termes de l’article IV la seule manière pour nos Associations Cultuelles de se conformer à l'organisation générale du Culte était d'obtenir l'approbation de l'évêque, — cette déclaration fut confirmée à la même séance par M. Bienvenu-Martin, alors ministre des Cultes. M. Ribot posa la question et la résolut, en affirmant le principe que le prêtre catholique est celui qui est reconnu comme tel par l'évêque et l’évêque catholique celui qui est reconnu comme tel par le Pape: « Ce sont là, en effet, affirma-t-il, les règles d'organisation générale du culte catholique ; d’autres cultes, nés du schisme, peuvent ne pas craindre de divisions nouvelles et même en vivre, mais l'Eglise catholique vit d'unité et ne saurait même se con-
cevoir en dehors d'une hiérarchie étroite
qui va du Souverain-Pontife au dernier vicaire de nos paroisses rurales... C’est là un fait, affirma-t-il, nous n'avons pas à le con- Sacrer, nous devons le reconnaître et le res- È pecter. » Et il demanda à M. Briand si tel était bien le sens qu'on devait attribuer à la nouvelle rédaction de l’article IV. M. Briand répondit affirmativement et il le fit dans les termes les plus nets, aux applaudissements de la droite et du centre, et au bruit des protestations violentes de la gauche.
Aucune équivoque n'était plus possible et, si elle l'eût été, le vote qui suivit cette dis- Cussion aurait achevé de la dissiper.
L'article IV fut voté non seulement par tous les députés modérés, mais par tous les députés catholiques, à l'exception de deux OU trois personnalités connues par leurs attaches aux partis politiques. Tous les sec: taires, au contraire, lui refusèrent leurs suf- _ frages. Ce vote fut alors acclamé et commenté
Par l'opinion publique comme une victoire
pour la cause de l'Eglise et une défaite pour 773
ses ennemis. C’est à ce titre que M. Albert de Mun le célébra avec plus d’éloquence peutêtre que de discrétion.
Rien, semblait-il, ne pouvait ajouter à ce triomphe que l'application de cet article IV faite par le tribunal chargé de l'appliquer aux conflits que soulèveraïent devant lui les associations anti-hiérarchiques et les asso” ciations hiérarchiquesi se disputant les biens de l'Eglise de France.
Plusieurs catholiques se sont scandalisés de l'intervention d'un tribunal civil dans la répartition des biens d’Eglise, sans songer que cette intervention serait néc essaire aussi longtemps que nous posséderions des biens, qu'il existerait des voleurs capables de nous les disputer, et que nous n ‘aurions pas À notre disposition le bras séculier pour nous
détendre nous-mêmes.
Nous n’aurions donc eu aucune objection
à faire si le Gouvernement avait laissé aux
tribunaux de droit commun le soin de juger Ses conflits {oujours possibles. Malheureusement, les sectaires, outrés de leur défaite, semblèrent rechercher une sorte de revanche én présentant l’article VIIL qui déférait ces Conflits à un tribunal exceptionnel d'ordre : administratif, le Conseil d'Etat.
En soi, l’article VIIL n’est pas essentiellement opposé à l'article IV, et, sans doute, il n'eût pas donné lieu à tant de critiques, s'il n'avait été compromis par les intentions Suspectes de ceux qui le présentérent.
Toute la question cependant est de savoir si cet article VIII est subordonné ou superposé à l’article IV. Dans le premier cas, l’article IV garde toute sa valeur ; dans le second cas, l’évêque est supplanté par le Conseil d'Etat s’érigeant en arbitre suprême dans le domaine religieux et ecclésiastique.
Il faut reconnaître que le Gouvernement,
toutes les fois qu'il a été consulté, a nié la
seconde hypothèse et affirmé la première.
M. Briand, répondant à un évêque qui lui.
reprochait d'avoir livré au Conseil d'Etat l'interprétation de l'article IV, lui disait : «Non pas l'interprétation, mais l'application, car en lui-même cet article est d’une _ clarté invincible et ne laisse aux juges que le soin de discerner, entre deux associations, celle qui est soumise à l'évêque pour lui attribuer les biens en contestation, et c'est ‘ainsi que doit être comprise la faculté que lui attribue l’article VIII de juger sur toutes les circonstances de fait, et il ne saurait avoir é un autre sens. » De fait, après ce que nous
venons de rappeler, il semble difficile que 1 È
le tribunal, même le plus malveillant, reconnaisse comme légale une association antihiérarchique et lui en confère les droits.
_ En tout cas, le Conseil d'Etat lui-même, d'accord avec la Cour de cassation, a écarté Æoette suspicion. Depuis quinze ans, chaque _ fois qu’une association schismatique lui a été déférée, il l’a condamnée par la seule raison
qu'elle n’était pas reconnue par l’évêque et ne reconnaissait pas elle-même son autorité.
C'est désormais une jurisprudence établie et nous n'en connaissons pas de plus ferme ni de plus constante.
Obligés d'en convenir, les adveréais des Cultuelles prétendent et s'efforcent de démontrer que ces sentences n’ont pas la portée que: nous leur donnons. A les en croire, elles imposeraient aux Associations cultuelles seulement l'obligation d’être reconnues par l'évêque, leur laissant d’ailleurs toute faculté d’administrer, en dehors de son autorité et même contre elle, les biens de la paroisse ou du diocèse, et même de s'’ingérer, à leur gré, dans l'administration du diocèse et la police du culte. Il resterait en tout cas, et c'est de grande conséquence, le droit incontestable pour l’évêque de choisir l'association, et par là même tous ses membres, et de les choisir à l'exclusion de tous les autres. M. Briand
lui-même l'a proclamé officiellement et pu-
bliquement, en qualité de ministre des Cultes, du haut de la tribune nationale, dans la mémorable séance du 13 novembre
1906. Il y a hautement reconnu qu'une seule association cultuelle peut remplacer, dans chaque diocèse, toutesles associations paroissiales, et que cette association diocésaine peut être exclusivement composée de prêtres choisis par l’évêque et canoniquement soumis à son autorité, et qu'ainsi composée et présidée, elle peut recueillir et gérer les biens de toutes les fabriques et de toutes les menses de ce diocèse (1).
Aussi bien, il est absolument inexact qu'en vertu de la loi de 1905, il soit loisible à une Association cultuelle, par cela même qu’elle :
est reconnue par l'évêque, de s’ingérer à son gré dans l’administration de la paroisse et de
(1) 11 convient de remarquer que cette déclaration fut faite quelques semaines avant l'expiration du délai qui nous était donné pour nous conformer à la loi de 1905 et organiser les cultuelles.
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la police du culte. Pas un mot dans la loi
qu'on puisse invoquer en faveur d'un tel
pouvoir.Les Cultuelles succèdentaux Conseils de Fabrique et, comme eux, leur compétence
se borne à gérer les biens de la paroisse sous
l'autorité de l'évêque.
C'est ainsi que l’a compris Mgr l'évêque de
Nice, en rédigeant les statuts d’une Associa- _ tion récemment fondée par lui, et dont voici textuellement l'article premier :
« Cette Association a pour but : de pourvoir aux besoins qui se rattachent à l'exercice du culte dans toute l’étendue du diocèse de.
Nice, en conformité avec l’organisation hiérarchique du culte catholique, sous la présidence de l’évêque diocésain en communion avec le Saint-Siège. — Cette Association s'interdit tout immixtion dans l’organisation du service divin et tout ce qui concerne la police et l'administration intérieure de l'Eglise, qui ne peut dépendre que de l'autorité ecclésiastique. Son rôle se borne à un
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objet spécial déterminé par l’article IV de la loi du 2 janvier 1907 et qui consiste à doter d’un statut légal l'exercice public du culte “aussi bien que la prise en charge des obligations légales qui en résultent. »
Cet article, soumis aux jurisconsultes les plus expérimentés, à des membres du Conseil d'Etat, veiller aucune objection et a été déclaré irrépro- _ chable. L'Association diocésaine de Nice, il est vrai, est fondée non sur la loi de 1905,
de hauts fonctionnaires chargés de
l'observation de la loi, n’a soulevé
mais sur celles de 1901 et 1907 qui ne furent jamais interdites par le Saint-Siège, mais cet article pourrait- être également reproduit dans les statuts d'une association de 1905 et d'autant mieux qu'il se réclamerait de l’article IV et de la jurisprudence du Conseil d'Etat qu'il est impossible d’invoquer sur le terrain de 1901 et de 1907.
Même dans ces limites, une Association cultuelle de 1905 n'aurait pas le droit de
gérer, à sa guise, en dehors du contrôle de - l'évêque, les biens dont l'administration lui est confiée. L'on a opposé à cette intervenlion de l'évêque l'article XIX et les suivants de la loi de 1905. Or, s’il ressort de cesarticles que le contrôle et l'approbation annüelle de l'Assemblée plénière, au point de vue finan- _ Cier, sont obligatoires, nonobstant toute . Clause contraire des statuts, il n’en résulte Pas que ce contrôle et cette approbation de l’Assemblée plénière soient souverains et Sans appel ; ils peuvent être en effet soumis définitivement à celle de l'évêque, commeils l'étaient dans les Conseils de fabrique qui, après avoir examiné, approuvé et voté le budget très légalement, y réservaient très légalement aussi à l’évêque la colonne où il le réglait définitivement et le modifiait s’il le jugeait à propos. C’est ainsi qu’à la première Assemblée générale de l'Episcopat français en 1905, plus des deux tiers des évêques aVaient interprété cet article XIX dans ces sta-
tuts à la fois canoniques et légaux qui avaient pour but de fixer le sens de la loi, conformément aux exigences imprescriptibles de la hiérarchie desquelles l'Eglise ne peut rien céder, même quand elle se résigne à subir des entraves et des spoliations iniques. En le faisant, les évêques s’en référaient à l’article IV qui, aux termes mêmes de la loi, est le principe générateur des Associations cultuelles et doit y dominer, y régler toutes les "questions de détail et résoudre en faveur de l'autorité épiscopale toutes celles qui seraient douteuses, puisque ces Associations doivent être conformes à l'organisation générale du culte, c'est-à-dire, pour l'Eglise catholique, soumises à sa hiérarchie. Mais s'il en est ainsi, par là même la gérance des biens, la jouissance et l’usage perpétuels des édifices, toutes les propriétés et les facultés dont les dites Associations sont nanties par la loi, demeurent également soumises à cette
hiérarchie toujours dans la personne de
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l'évêque en communion avec le Saint-Siège.
Rien au reste ne s'oppose à ce que ces droits de l’évêque soient inscrits explicite ment dans les statuts, sous cette seule
réserve qu'ils ne contiennent rien de con- _traire aux bonnes mœurs ni à la Constitution, ainsi que l’a déclaré M. Briand dans cette Même séance de 1906.
Résumons et concluons. Toutes les circonstances, que l’on considère le texte même de la loi de 1905, la pensée de ses promoteurs, les commentaires provoqués par la discussion dont il a été l’objet, les votes qui en ont assuré le succès et ceux qui y furent contraires, la jurisprudence du Conseil d'Etat prononçant au contentieux et sans appel, tout concourt à affirmer le sens hiérarchique de l’article IV, et l’on peut se demander dans l'état actuel de notre législation quelles autres $Saranties nous pourrions bien éxiger. L'on Comprend qu’une partie importante de l'épis- Copat et des catholiques français aient été
d'avis d’en fairé l'essai loyal, même avant qu'elle n’ait obtenu la sanction d’une jurisprudence formelle et constante.
Mais, dit-on, cetteinterprétation peut changer, cette jurisprudence elle-même peut être contredite par une jurisprudence contraire.
Ce serait extraordinaire, presque inoui et, si même un pareil phénomène se produisait, nous nous trouverions en présence de la déclaration officielle faite par le Gouvernement français au Saint-Siège el donnant une valeur diplomatique à la jurisprudence actuelle, celle qui reconnaît la hiérarchie de l'Eglise. Quelles que soient d’ailleurs les garanties que nous démandionset que nous obtenions, il en sera toujours ainsi, aussi longtemps que nous seronsen ce bas monde et livrés, comme nous le sommes en France, aux luttes et vicissitudes des partis. Est-ce une raison pour : ne rien accepter et demeurer en l'air, comme disait le çardinal Rampolla, et maintenir indéfiniment hors la loi l'Eglise de France à
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la merci du pouvoir exécutif et de ses décrets capricieux et tyranniques, auxquels il n'est possible de résister que sur un terrain légal. _ C’est une illusion de certains catholiques _de s'imaginer qu'en renonçant au terrain légal, ils font œuvre de résistance, tandis _ que, le plus souvent, c'est abandonner le Champ de bataille. Si, en ces dernières crises, nous avons pu sauver quelque chose de nos biens et de nos droits, c’est en nous y plaçant.
Dès lors, ne serait-il pas sage de prendre le, Gouvernement au mot, d'occuper sans plus de retard la forte situation légale qu'il offre à notre hiérarchie et dont nous serions Pour ainsi dire officiellement investis, si elle reposait sur la déclaration solennelle, écho de tant d’autres, faite au Pape et acceptée Par lui, comme une des conditions préalables de la reprise des relations diplomatiques ?
Dût-on nous la disputer un jour, nous y trouverions, pour nous défendre, plus de
force que ne saurait nous en offrir un texte ; législatif, tel même que le réclament les adversaires irréconciliables des Cultuelles de 1905. Ce texte, en effet, quel qu'il fût après tout, pourrait être modifié lui-même à l'avènement du prochain ministère et même avant, dès demain, sur la motion du premier député ou du premier sénateur venu.
Sur une terre où rien n'est absolument irrévocable et permanent, il n’est pas de déclaration, ni d'engagement, ni de texte qui vaille, en fait, une situation légalement acquise. Un texte de loi, d’ailleurs, ne peut être tellement explicite qu'il ne laisse -lieu à aucune incertitude. Si même nous obtenions qu'on nommäât explicitement l'évêque et qu'on reconnût explicitement ses droits, comme ils devraient co-exister avec ceux de l'Association, il faudrait toujours, pour les préciser, s'en référer à la jurisprudence.
Il résulte, de toutes ces considérations,
que les Cultuelles de 1905 ofirent à nos biens
et à notre hiérarchie des garanties suffisantes, toutes celles que nous pouvons exiger et actuellement obtenir.
SEULES, ELLES NOUS OFFRENT DES GARANTIES SUFFISANTES
Il nous reste à prouver que, dans létat actuel de notre législation, seules les Asso- Ciations de 1905 offrent ces garanties ; elles Sont le seul terrain où nous puissions recourer quelque chose des biens dont nous AVons été injustement spoliés, — s’il est vrai, Comme on l’affirme, que le gouvernement Sérait disposé à rendre à ces associations la Part de ces biens qui n’a pas été irrévocable- Mentaliénée —, le seul et le meilleur terrain
OÙ nous puissions en acquérir de nouveaux,
le seul où nous puissions les défendre.
Pour s’en convaincre, il suffit d'examiner ceux que, pressés par la nécessité, nous avons essayé ou nous essayons encore d’y substituer. | | C'est d’abord la propriété personnelle . A lheure où nous écrivons ces lignes, les sept dixièmes au moins de nos biens meubles et surtout immeubles, reposent sur cette propriété personnelle. De presque toutes les églises bâties depuis la séparation, les curés qui les ont édifices se déclarent les proprié- _taires légaux. Le premier inconvénient de ce . mode de propriété est, en bien des cas, d’être fictif, puisque les prêtres constructeurs sont souvent, au su de tous, sans patrimoine et dépourvus de ressources, et qu’ils les ont édifiées avec les offrandes des fidèles sollicitées publiquement. Le Gouvernement le | sait : en le disant, noûs ne lui apprenons rien et plusieurs évêques ont été prévenus que, le jour où il le voudrait, nous serions dépouillés de ces églises, très iniquement, mais très lé-
Salement. En attendant, à la mort de chaque Curé, nous sommes, nous serons de plus en Plus, livrés à la bonne foi ou à la mauvaise foi de ses héritiers naturels qui, en plus d’un Cas, nous ont déjà imposé leurs exigences.
En admettant qu'ils soient de bonne foi, nous he pouvons leur imposer, à la mort du curé Propriétaire, les frais de succession d'un . édifice dont ils nous laissent la jouissance . ratuite ; il nous faudra nous en acquitter Nous-mêmes. Or, ils sont énormes, déjà de 30 à 40 0/0, en sorte qu’en deux ou trois suc- Cessions, la valeur de l'immeuble et le capi- _ (al seraient entièrement absorbés. Comme _ (es curés ont été choisis, pour la plupart, 5 entre les jeunes, ces conséquences désastreuses ne se sont encore produites que très Partiellement, mais elles menacent notre Venir d'une nouvelle et totale ruine. Arri- VOns-nous du moins, à ce prix, à sauvegarder _ Provisoirement notre hiérarchie, cette hié- _'archie à laquelle nous avons tout sacrifié ?
Onne peut imaginer un système où elle soit _ plus absolument violée, puisque, au premier
mécontentement contre son évêque et pour éviter un changement, même justifié par les raisons les plus graves, le curé propriétaire, s’il n'obéit pas à sa conscience, peut se déclarer le maître de son église et de son presbytère, en interdire l'entrée à son évêque et à celui qu'il lui aura donné pour successeur. C’est l'histoire de Saint-Georges de Lyon et
_ déjà de plusieurs autres paroisses. Cette pro-
priété personnelle, en effet, n'offre à l'autorité épiscopale contre la révolte et l'usurpalion, aucun refuge, elle ne le trouve que dans l’article IV de la loi de 1905, interprété et ap-. pliqué dans ce sens par le Conseil d'Etat et la Cour de cassation.
C’est sans doute pour cette raison qu'en à
_ plusieurs diocèses, tout au moins en quelques |
paroisses, au terrain de la propriété person= nelle on a préféré celui des Sociétés immobilières. Ce ne peut être en tout cas qu'une,
exception, car pour constituer ces sociétés,
il faut trouver des actionnaires qui engagent vraiment leurs capitaux. Or, en dehors des grands centres, ces actionnaires ne se ren- Contrent pas ou ne se présentent que trop Peu nombreux. Sans doute il n’est pas dé-
: fendu à des sociétés immobilières qui se sont Constituées pour gagner de l'argent, de pos- Séder des biens d'église qu'elles feraient ser- Vir à la réalisation de ce bénéfice, mais cette
hypothèse ne se réalise guère.
Par essence, les biens d'église, consacrés
AU Culte, sont hors du commerce. Il ne faut Pas oublier que l’article XVII de la loi de 1901 Sur les Associations interdit formellement la — Création d'organismes tels que les sociétés Qui, sous un déguisement quelconque, tâ- … Cheraient de dissimuler l'association reli- : &ieuse. Outre les sanctions, la loi édicte la dissolution et la liquidation à la requête du
- Parquet et des poursuites contre le Conseil
L: ? 4 . . 5: . , … d'administration. D ailleurs, en échange de
ces inconvénients et de ces périls, pas plus | que le terrain de la propriété personnelle, celui des Sociétés immobilières n'offre à notre hiérarchie, qu’il s’agit de sauvegarder, ne l'oublions pas, le moindre refuge. L'un de nos évêques, que nous interrogions à cet égard, nous disait : « Le curé de l’une des principales paroisses de mon diocèse, dont les biens ecclésiastiques sont considérables, | dans le désir de les sauvegarder, a fondé une de ces sociétés immobilières. Comme c’est un excellent prêtre, en qui j'ai pleine confiance, je l’ai laissé faire, mais je n’ai étés - consulté ni sur le nom ni sur la personne des actionnaires, ni sur la rédaction des statuts ; | jamais, depuis dix ans au moins que cette association fonctionne, elle ne m'a soumis le moindre rapport, ni demandé en rien mon approbation ou simplement mon avis. Je reste absolument étranger aux décisions, aux]
projets discutés ou votés par l'association »4
Avouez qu'il serait difficile aux Cultuelles;
eussent-elles tous les vices qu’on leur prête, d’être plus anti-hiérarchiques ou, si l’on préfère, plus extra-hiérarchiques, ce qui dans le Cas est la même chose. Il est d’ailleurs évident que les sociétés immobilières n’offrent èt ne peuvent offrir au curé ou à l’évêque aucun recours légal contre leurs décisions.
Faudra-t-il donc revenir à la loi de 1884, aux Syndicats, proposés, dit-on, au Saint- Père par quelques-uns de nos Eminentis- Simes Cardinaux ? Mais, outre que c'est Pinconnu, un système nouveau, dont la fa- Culté de posséder est encore incertaine et, Pour une grande partie, en projet sur le bureau de la Chambre, cette forme de Syn dicat appliquée à l'Eglise de France répu- 8nerait à beaucoup de catholiques et à la Stande opinion, qui ne se résignerait pas à
Voir, en l'Eglise de France, un grand Syn-
dicat, — le mot et la chose ayant été réservés
Jusqu'ici à des intérêts d'ordre inférieur,
Commerciaux, industriels, et purement ma-
tériels. Et puis, là aussi, où serait la garantie offerte à notre hiérarchie ? Il n’y en a pas. Si nous sommes bien renseignés, les Cardinaux dont nous avons parlé auraient projeté de diviser l'Eglise de France en Syndicats régionaux, composés exclusivement de tous les évêques de la province, qui posséderaient légalement et administreraient tous les biens de cette province et de chacun de ces diocèses en particulier. Mais il serait impossible qu'un Syndicat dont le siège social serait par exemple à Paris possédât des - biens pour chacun des diocèses de la région, par exemple un Grand Séminaire dans le diocèse de Versailles, car le Syndicat légalement ne peut posséder que les biens communs à tous les associés et non pas les biens de chacun d'eux, fussent-ils identiques : on à confondu biens communs et biens identiques. Sur ce nouveau terrain la hiérarchie 3
reste donc encore sans garantie: si des «
; É na prêtres, ou des fidèles, ou simplement des
sectaires, transformés en catholiques pour la circonstance, érigent, en face du Syndicat hiérarchique des évêques, un autre Syndicat pour nous disputer uue église ou un presbytère ou un séminaire, nous ne trouvons dans la loi qui régit le Syndicat aucun moyen de nous y opposer, ni d’en appeler, comme nous _ le ferions en face d'une cultuelle anti-hiérar- 3 chique, au nom de l’article IV. Rien absolument ne s'oppose à la formation de tels Syndicats, si ceux qui les veulent arrivent à les constituer.
Il reste la loi de 1901 sur les Associations, la plus libérale de nos lois, si libérale que, pour en exclure les Congrégations religieuses, il a fallu avoir recours à d’odieuses lois de sSpoliation dont la majorité des républicains - rougissent aujourd'hui. Grâce à l’entière liberté qu'ont les associés de rédiger leurs statuts, cette loi de 1901 qui, en aucune ma= nière, ne réserve non plus les droits de notre
hiérarchie, y est cependant accommodable
_et reste encore notre meilleur refuge aussi
longtemps que nous ne nous placerons pas sous la loi de 1905. Toutefois, tant que cette Association n’est que déclarée, ses facultés de posséder sont très limitées et insuffisantes à nos besoins. Pour qu'elles puissent y subvenir, il faudrait que le gouvernement les déclarât d'utilité publique, en tant que paroissiales ou diocésaines ; elles deviendraient par là même cultuelles. Mais il n’est guère à espérer que le gouvernement, bien décidé à maintenir les Cultuelles de 1905 et à ne pas modifier la loi de séparation, consente à accorder aux Associations de 1901 ce privilège, | _ moins encore qu'il consente à leur restituer la part des biens dont nous avons été spoliés et qui ne sont pas encore irrévocablement aliénés, comme il serait disposé, dit-on, à le faire pour les Cultuelles de 1905.
Quelques-uns, paraît-il, jettent en arrière un regard de regret sur les Conseils de fabrique ; mais, outre que les Conseils de fa-
brique sont incompatibles avec la loi de Séparation, nous n’aurions vraiment aucune raison de les préférer aux Cultuelles de 1905, bien au contraire. C’est dans la loi de 1809, régissant ces conseils de fabrique, que l'on trouve réalisés éminemment les inconvénients reprochés aux Cultuelles de 1905. Que l’on considère l’organisation ou le mode d’ad: ministration des unes et des autres. Pour ce qui est de leur organisation, tandis que l'évêque, dans les Cultuelles de 1905, en choisit lui-même et lui seul tous les membres, en acceptant ceux qui lui agréent, il n’a au contraire jamais nommé les membres des Conseils de fabrique. A l'origine, il en choisissait cinq, les quatre autres étant laissés au choix du préfet ; plus tard, sans aucune intervention de l'évêque, les fabriques | se recrutaient elles-mêmes tous les trois ans, et le maire, fût-il un incroyant et un sectaire,
en était membre de droit. Quant au mode
d'administration, la loi de 1905, en n'édié |
tant rien à ce sujet, laisse à l’évêque, comme nous l'avons vu; en vertu de l’article IV, la
faculté de le régler, En vertu de la loi de
1809, au contraire, les Conseils de fabrique,
aux termes de l'article L, encaissaient et ad-
ministraient tous les fonds apportés à l'exercice du culte, funérailles, mariages, prix des chaises, tous les dons et offrandes faits à
l'Eplise ; seuls ils faisaient les marchés et les
baux ; seul, leur trésorier pouvait signer les
_Qquittances. Ils avaient même quelque part à
l'administration de la paroisse, nommant le bedeau, le sonneur, le maître de chapelle ; les prédicateurs eux-mêmes, à la rigueur de
la loi, ne pouvaient être agréés du curé
quavec leur assentiment. Ils pouvaient
même, en certains cas, refuser un vicaire nommé par l'évêque (articles 32 et suivants), En certains cas même, s’il s'agissait, par exemple, de la réparation de l'Eglise, le Con-
seil municipal pouvait ne dans les
élibérations du Conseil de fabrique, con- .
: etes. : . cé.
trôler et critiquer les dépenses ; il pouvait, par l'intermédiaire du prélet, faire transmettre ses délibérations et son avis au ministre des Cultes, arbitre souverain, après avoir pris simplement l'avis de l'évêque (articles 92-et 93).
On ne voit donc pas quelles raisons nous aurions de préférer la loi de 1809 à celle de 1905, et, quand nous avons subi près d'un siècle la première, il paraîtrait assez difficile de faire comprendre à l’opinion bien informée notre irréductible opposition à la seconde.
Tout bien considéré, la loi de 1905 reste donc notre seul refuge légal, si nous n'obtenons pas du Gouvernement une loi nouvelle, qu'il ne peut pas nous donner d'ici longtemps, etle voulût-il, qu'il ne pourrait pas la faire accepter de la Chambre actuelle, et moins encore du Sénat. Les déclarations
de M. Noblemaire à la Commission des
Finances et les déclarations de M. Colrat #
la Commission des Affaires Etrangères, à cet égard, sont absolues et ne laissent aucune espérance. | Nous sommes donc réduits à cette alternative d'accepter la loi de 1905 et les Cultuelles ou de demeurer indéfiniment hors la loi.
Or, sous peine de consommer sa ruine à brève échéance, l'Église de France ne peut demeurer plus longtemps dans cette situa- _ tion.
NÉCESSITÉ D'UN ESSAI LOYAL
On a beaucoup célébré la beauté du geste qui, sur un ordre du Souverain-Pontife . Pie X, nous a dépouillés de tout, et nous
avons été fiers de pouvoir dire à notre Chef
et à notre Père : « Nous vous avons suivi
jusqu’à la ruine ; s’il le faut, Dieu aidant, - ous vous suivrons jusqu’à la mort ».
Notre satisfaction et notre fierté seraient Sans mélange si nos personnes seules avaient été dépouillées et condamnées à la pauvreté:
depuis longtemps déjà, nos prêtres y étaient réduits, et l'existence elle-même de nos évêques contrastait, par sa modestie et sa.
Simplicité, avec ces grands palais insuffisamment meublés qu'ils ont quittés si allègrement, Toutefois, — nous ne pouvons pas, et nous ne devons pas l'oublier, ni le laisser oublier à nos fidèles, — le milliard ou presque
dont nous nous sommes dépouillés n’était pas un argent de luxe, s’il est permis de
parler ainsi ; il était consacré, en très grande partie, à nos œuvres les plus vitales, et il leur manque douloureusement. Les consé= Quences de ces spoliations, si nous ne pouvons pas les prévenir ou les réparer le plus tôt possible, sont déjà et seront sur-
tout, dans un avenir prochain, désastreusés
Pour ces œuvres et les âmes qu’elles évangélisaient. 5 =
Il suffit, pour s’en convaincre, de faire le très alarmant inventaire de ces ruines. Et tout d'abord nos églises. Où en sont-elles et qu'y sommes-nous nous-mêmes ? La loi de 1907nous en attribue, ilest vrai, la jouissance, mais sans donner à cette jouissance aucun caractère exclusif et inviolable. Les dispositions bienveillantes et libérales du Gouvernement actuel et de l'opinion nous rassurent, jusqu'à un certain point à cette heure, contre toute inquiétude, mais si ces dispositions et ce Gouvernement lui-même venaient à changer, il n'y a pas à se faire illusion, notre situalion y deviendrait précaire et menacée.
Une telle situation ne nous offre évidemment aucune garantie ; elle est sans sécurité aussi bien que sans dignité : c’est pour l'avoir aperçue et dans l'espérance de la corriger qu'en la seconde ou troisième Assemblée générale de l'Épiscopat, la grande majorité des évêques français, — avec l'assentiment
du Souverain Pontife Pie X —, à défaut de
la propriété de nos églises, tenta d’en acquérir la jouissance légale, en les louant gratuitement aux municipalités, comme les y:
autorisait la loi de 1907. Nous n’avons pas à À rappeler ici par suite de quelles circons- .
tances cette tentative échoua, mais elle
témoigne de la conviction de nos évêques
d'alors que la seule manière d'être en sécurité
dans nos églises serait d'y être chez nous, soit à titre de locataires, soit à titre de propriétaires, comme nous y serions par l’intermédiaire des Cultuelles de 1905 légalement constituées.
Où en sont nos séminaires ? A la suite de :
la loi de séparation et de notre refus de.
Constituer les Cultuelles, 147 de nos petits Séminaires ont été confisqués ; un bon nombre n'ont pu encore être reconstitués, leurs élèves ont été dispersés, transportés, partagés parfois entre plusieurs établissements déjà existants ; ceux même qui ont
… été reconstitués ne l'ont pas été pour la plu-.
part dans les villes, ni même dans les régions où ils avaient jusqu'ici recruté leur clientèle, mais là où l'on a pu trouver un asile souvent . insuffisant et précaire, en des situations peu propices, éloignés des centres où ils avaient été fondés et où ils bénéficiaient d’une longue tradition.
Le premier résultat a été la diminution, en des proportions rapides et alarmantes, du nombre des élèves ecclésiastiques. Ce nombre, dans les années qui ont suivi immédiatement la séparation, même dans les diocèses les plus pratiquants, a été réduit du tiers, de la moitié, parfois des deux tiers. D'ailleurs, les évêques, dépouillés, en même temps que des lieux où ils abritaient leurs | jeunes clercs, des ressources qui les faisaient vivre, se voient souvent obligés de réclamer des familles pauvres ou peu aisées des sacrifices qui achèvent de les décourager.
Cette confiscation de nos petits séminaires et de leurs menses est venue aggraver une
Situation déjà critique, à l’heure où les in- Certitudes et les menaces de l'avenir dis- Suadent beaucoup de parents de nous confier leurs enfants, et l’on s'explique l'anxiété d'un grand nombre d'évêques, prévoyant à une échéance prochaine ou subissant déjà l’im- Possibilité de donner des prêtres à beaucoup de paroisses qui, par l'absence de leurs curés, restent livrées sans contrepoids à l'influence révolutionnaire.
La suppression ou la désorganisation de Nos petits séminaires a eu, sur l'enseignement secondaire libre, une influence non moins funeste. Le petit séminaire était, en effet, dans beaucoup de diocèses, le principal et parfois l’unique asile de cet enseignement. À côté des enfants qui se destinaient au saint Ministère, nous y élevions un plus grand Nombre encore d'élèves destinés aux carrières iviles et aux professions libérales. Les voilà Sans abri et, dans l'impossibilité pour la
Plupart de quitter leurs familles pour suivre
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“ leurs maîtres, presque nécessairement livrés à l’enseignement rival qui souvent s'enrichit de nos dépouilles et s'élève sur nos ruines.
Je n'ai rien dit de nos grands séminaires, parce que le zèle de nos évêques, stimulé par une nécessité urgente, est parvenu, au prix des sacrifices les plus épuisants, à les reconstituer presque partout. Mais dans quellesconditions ? Souventaussi déplorables | que précaires : dans des locaux malsains, mal situés, loin de la ville épiscopale et de. la surveillance immédiate de l'évêque, et | souvent trop étroits, impropres à la vie commune et régulière, au recueillement, à l'étude et à la discipline. Dans de telles conditions, beaucoup de nos grands séminaires, ! qui avaient été jusqu'ici la maison commune et familiale du clergé, le centre de ses réunions, l'asile aimé et recueilli de ses retraites, le refuge des séminaristes soldats à leurs heures de liberté, ont cessé de l'être, sans qu'il ait été possible à l’évê
que d’y suppléer. C'est ainsi que, durant * plusieurs années, plus du tiers des diocèses de France n'ont pu réunir leurs prêtres en retraites pastorales, faute de pouvoir les loger ; ceux-là seuls qui connaissent, par’ une expérience intime, la nécessité morale de ces retraites peuvent apprécier le dom- Mage d’une pareille lacune.
La confiscation de nos menses, en même temps que nos séminaires el'notre enseignement libre, a atteint plus ou moins grave- Ment, selon les lieux, nos œuvres de persé- Yérance et de propagande, et très particulièrement nos œuvres de jeunesse qui sont hotre meilleure, j'allais dire notre unique espérance. Les locaux qui les abritaient, les ressources dont elles vivaient, appartenaient fréquemment à nos menses diocésaines et Paroissiales, et nous ont été ravis avec elles. Or, ceux qui ont l'expérience de ces Œuvres savent que la suppression ou le
» Changement de local, même quand on peut
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y suppléer, —-ce qui parfois est impossible, — est toujours pour ces œuvres un Coup
ce sensible, et parfois mortel. Combien en ont
_ été amoindries ou désorganisées | Que dire des prêtres eux-mêmes livrés aux travaux de leur ministère ? En bien des dio-
_ cèses, le Denier du Culte n’a que très insuf-
_fisamment suppléé à la suppression du traitement concordataire, et, tandis que partout - les plus humbles fonctionnaires voient aug- = menter leurs appointements et touchent
Jindemnité de vie chère, beaucoup de nos évêques se demandent s'ils vont pouvoir continuer à servir à leurs prêtres un traitement de misère, — ces 900 francs qu'ils s'étaient efforcés de maintenir jusqu'ici. Plusieurs déjà ont été obligés de le réduire, et nous pourrions citer des diocèses où, même dans les petites paroisses où le casuel est insignifiant ou nul, le curé ne reçoit plus de son évêque que 8, 7 et même 500 francs !
Même avec les honoraires de messe que nous
avons été obligés, à notre grand regret, de Majorer, c'est à peine, pour beaucoup de curés de campagne, de quoi ne pas mourir de faim. En ce moment beaucoup sont obligés de se servir eux-mêmes, faute de pou- Voir payer une domestique ; je sais tel et tel: de nos prêtres de la haute montagne, qui, le dimanche matin, après avoir fait deux ou trois lieues, à pied, dans la neige, pour dire la messe et faire le catéchisme dans deux paroisses, rentré à son foyer solitaire, le trouve sans feu, est obligé (qu'on me pardonne ces détails réalistes) de l’allumer luimême, de faire chauffer la tasse de café ou de bouillon qui doit le sustenter.
Telle est, autant qu’elle peut être décrite en quelques traits rapides, la situation critique de l’Eglise de France et la répercussion de ses ruines matérielles sur ses œuvres les plus vitales, au détriment de milliers d’âmes. Elle ne pourrait se prolonger qu’en nous
précipitant à un avenir chaque jour plus
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_désastreux et plus irréparable, les fidèles se désaccoutumant de leur devoir d’assistance à - l'égard de leur église.
Il faut donc nous réorganiser ; mais pour celte réorganisation, les ressources néces- Saires nous manquent ou sont insuffisantes.
- Sauf des exceplions qui méritent toute notre reconnaissance, beaucoup de catholiques se sont montrés plus intrépides à subir de telles ruines qu à les réparer et, sauf dans un petit nombre de diocèses, leurs aumônes sont ‘sans mesure avec nos détresses. Les causes de cette insuffisance, à l'heure où le plus.
grand nombre doit nécessairement compter
avec les exigences d'une vie chaque jour
plus onéreuse, sont multiples, mais la prin-
cipale peut-être est dans notre état de désor: . ganisation et d'illégalité. Plusieurs, nous le savons, qui auraient le moyen et le désir de nous venir efficacement en aide, soit de leur vivant, soit par leur testament, cédant à leur _ propre inspiration ou à des conseils qu'ils
croient autorisés, renoncent à le faire en attendant que nous puissions leur offrir des garanties légales. Un fait bien significatif, ‘Sous ce rapport et constaté par une statistique incontestable, est l'augmentation en . ces dernières années des legs et des dons faits _ à des œuvres purement philanthropiques ou - laïques, mais dont la légalité est incontestable, et la diminution au contraire de ceux dont nos églises bénéficiaient. Si cette diminution alarmante tient à un préjugé, il est à. peu près universel en France, et souvent les plus intransigeants et les plus hostiles à tout accommodement sur le terrain légal, lorsqu’ils parlent en politiques, dès qu'il est.
question pour eux d'une œuvre personnelle et charitable, s'en vont trouver leur notaire pour connaître la manière la plus sûre d'assurer la destination de leurs dons. Or, à ce moment, presque tous nos notaires et nos hommes de loi les persuadent de renoncer
à leurs desseins charitables, ou d'en différer …
l'exécution jusqu'à ce que nous puissions leur offrir les garanties légales qui nous manquent. Bien peu se résignent à livrer aux périls et aux charges de la propriété personnelle un don de quelque importance, fûtce entre les mains les plus dignes de leur confiance, celles mêmes de leur évêque ou de leur curé. Et de fait, quand on a constaté par expérience ce que deviennent trop souvent les dépôts les plus sacrés, soit {par l'indélicatesse, l’inexpérience ou les négligences des dépositaires, soit par la cupidité de leurs héritiers naturels, on est obligé {de convenir que ces défiances sont parfois justifiées.
En un mot, à l'heure où, pour réparer tant de ruines et suffire à ses œuvres les plus vitales, l'Eglise de France aurait besoin de ressources considérables, elle ne peut rien recevoir ni posséder légalement, et ses enfants ne peuvent lui faire parvenir leurs offrandes que par l'intermédiaire de per-
sonnes ou de sociétés fictives ou interposées,
Et c'est en face d’une telle situation que nous nous obstinerions à refuser le seul terrain où nous puissions acquérir et posséder légalement, le seul, nous l’avons prouvé, qui offre quelques garanties à notre hiérarchie ! C’est en face d'une telle situation que des catholiques auraient la présomption de critiquer le Pape qui, dans sa haute sagesse, croirait devoir l'accepter ou simplement le tolérer, et cela au risque de tout briser, de rendre toute réconciliation impossible entre le Vatican et le Gouvernement français, au risque de rouvrir nos querelles religieuses en face de nos ennemis impénitents et de nos alliés divisés !
Ces catholiques ont-ils conscience de leur responsabilité ?
Au reste, en acceptant les Cultuelles, nous ne les déclarerions pas pour cela parfaites et irréformables, nous ne nous engagerions
N f : + _ nullement à n’en pas poursuivre légalement
le perfectionnement, selon les possibilités et. les opportunités, comme le font, en ce mo- _ ment même, certains de nos frères séparés, des protestants, qui, après s'y être placés, réclament pour ces Associations cultuelles à une plus large faculté de posséder, que vraisemblablement ils obtiendront. Souvent le meilleur et parfois le seul moyen d’obtenir la réforme d'une loi est d'accepter le terrain qu’elle nous offre, et d’user des droits qu’elle _ nous accorde.
ENTRE BENOIT XV ET PIE X AUCUNE CONTRADICTION
_. Mais, objecte-t-on, les Cultuelles françaises _ ont été interdites par Pie X, et Benoît XV ne
; peut les accepter, ni même les tolérer, sans. _ se mettre en contradiction avec son vénéré
prédécesseur. Cette objection serait grave, si elle était fondée, mais elle ne l’est pas. Pour que deux décisions soient en contradiction, il ne suffit pas qu’elles soient différentes, ni même contraires : il faut qu’elles aient été portées dans les mêmes circonstances et vis à-vis des mêmes personnes. Elles sont nombreuses dans l’histoire de l'Eglise les pages où nous voyons des Papes modifier ou rapporter les décisions de leurs prédécesseurs, ou celles qu'ils avaient prises euxmêmes, sans que personne ait songé à les.
accuser de contradiction, parce que ce changement était justifié par celui des événements qui auraient rendu dommageable à l'Eglise.
ce qui lui avait été avantageux. Or, les circonstances où se trouve Benoît XV vis-à-vis du Gouvernement français sont entièrement différentes de celles où se trouvait Pie X, quandil eut à se prononcer sur les Cultuelles. Celui-cise trouvait en face d’un Gouvernement | sectaire, du Gouvernement de M. Combes,
qui venait de rompre brutalement avec lui : et méconnaissait son autorité à ce point de = | ne pas lui avoir fait part de la rupture de ce _ traité synallagmatique que l'on appelait le _ Concordat. Etait-il de sa dignité de traiter _ ou même de laisser les évêques traiter avec un pareil Gouvernement ?
Benoît XV, au contraire, a devant lui un _ Gouvernement qui lui fait des avances et témoigne d’un désir loyal et respectueux de rentrer en relations avec le Saint-Siège, celui de M. Millerand, le sauveur de la Pologne, le pacificateur de l'Alsace. Pour ce qui est des . Cultuelles, quand Pie X eut à se prononcer, l'article VIII venait d’être voté après l’article IV, et beaucoup se demandaient quel usage ferait le Conseil d'Etat de la juridiction & qui lui était attribuée en cas de conflit. À tort ou à raison, c'était la grande objection. Aujourd'hui, elle a disparu. L’on peut même . dire qu’elle est devenue un argument en faveur de la loi, puisque c’est en vertu de cet
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article VIIT que nous avons fait prévaloir, dans la haute Assemblée, chaque fois que nous nous sommes adressés à elle, les droits contestés de notre hiérarchie et conquis, en sa faveur, cette jurisprudence contre laquelle il semble aujourd’hui bien difficile de réagir.
Benoît XV a d’ailleurs, pour confirmer cette jurisprudence, les engagements et les déclarations officielles qui manquaient à son prédécesseur. L’on peut dire que ce quise présentait comme une objection à Pie X est
pour Benoît XV un argument pour l'accepta-
tion ou tout au moins la tolérance des Cultuelles.
Il ne se mettrait pas plus en contradiction avec Pie X en les acceptant, qu'il ne se met en contradiction avec Léon XIII en se dépar-
tant en quelque chose des conditions rigou- À
reuses imposées par celui-ci à la visite des Souverains catholiques à Rome, nécessaires au lendemain d’un odieux attentat, mais qui, en se prolongeant indéfiniment, n'auraient
pas été sans inconvénient grave, même pour le Saint-Siège.
Pie X, en des circonstances semblables, n'aurait-ilkpas incliné lui-même vers la tolérance ? C'est, nous l'avons vu, l’avis unanime des cardinaux de la commission des Affaires Extraordinaires.
L'on ne sait pas assez, après quelles longues hésitations et avec quelles angoisses, sous l'inspiration de sa conscience, Pie X se décida à se prononcer contre la majorité des évêques et des cardinaux dont il avait sollicité l'avis. Il savait bien d’ailleurs que l'Eglise de France ne pouvait rester indéfiniment hors la loi ; il ne lui vint jamais à la pensée que cette situation anormale pût se prolonger indéfiment et il pressentait les ruines que son successeur peut contempler. Aussi, lorsque plus tard la majorité de l’Episcopat français fut d'avis de rentrer dans la légalité, comme nous le rappelions tout à l’heure, en traitant
avec les Conseils municipaux pour la loca-
tion des églises, le vénéré Pontife s'empressa de leur donner son assentiment. A l’un des évêques députés près de Lui par l'Assemblée pour lui transmettre ce vœu, et que nous pourrions nommer, il adressa cette parole significative : Gratias ago tibi, venerabilis frater et fili carissime, quia liberasti me a via
mere negativa. Ce ne fut pas sa faute, si
cette tentative ne put aboutir.
Dans le décret même qui interdisait les Cultuelles, Pie X avait laissé une porte ou.
_ verte à ce retour, en exprimant l'intention :
de le rapporter le jour où il lui serait donné Pour notre hiérarchie des garanties certaines et légales. Ne les aurait-il pas vues dans cette jurisprudence du Conseil d'Etat, dans ces dispositions déférentes et conciliantes du Gouvernement actuel, dans ces déclarations et ces engagements solennels de respecter lui-même cette jurisprudence ?
Pie X est mort, mais le Pape vit toujours, etc'est au Pape actuellement vivant qu'il
appartient de juger des circonstances présentes et de porter une décision sans qu'il soit permis aux catholiques d’en appeler à ses prédécesseurs.
Si donc Benoît XV, au moment où il aborde avec une clairvoyante autorité la reprise des relations diplomatiques entre le Saint-Siège el la France, se décide, comme on l’affirme, à imiter Pie IX qui, en plein Kulturkampf, laissa les évêques allemands libres d'organiser leurs Cultuelles, — qui, il est vrai, reconnaissaient' explicitement certains droits des évêques, mais déclaraient non moins explicitement qu'en cas de conflit, le dernier mot appartiendrait au pouvoir civil, — si Benoît XV laisse à l'Episcopat français la même liberté, il trouvera la même docilité confiante chez tous les évêques et ceux-là même qui firent certaines objections seront les premiers à se soumettre, comme le firent autrefois, devantl'interdit de Pie X, les évêques
partisans d’un essai loyal des Cultuelles.
Beaucoup adhéreront avec reconnaissance à cette décision et nous ne doutons pas, quant à nous, que l'histoire ne l'inscrive Comme l'un des plus grands services rendus Par le Saint-Siège à l'Eglise de France, à la
France tout entière.
Es
Voici plusieurs semaines que de tous les
points de mon Diocèse, de toutes les régions
de la France et d’au delà, m’arrive une in-
terminable correspondance, où me sont po-
sées de multiples questions provoquées par
un article récemment paru dans la Revue des Deux Mondes, relatif à la situation légale de l'Eglise de France et aux Cultuelles de 1905. Certaines de ces questions me sont personnelles, les autres dépassent de beaucoup ma modeste personne : les unes etles autres révèlent, en un grand nombre d'âmes, des troubles qu'il est du devoir d’un évêque. d’apaiser en y répondant.
« Êtes-vous, me demande-t-on, comme beaucoup l’affirment, l'auteur de cet article ? — Pour quels motifs l’avez-vous écrit et publié à une pareille heure? » — « Pourquoi, certains évêques rejettent-ils, en les condamnant, des associations que le Pape accepte ? » — « Pourquoi l'Episcopat français luimême, celui d'hier, contemporain de la Sé-
paration, et celui d'aujourd'hui, est-il divisé
à ce sujet, des évêques repoussant et réprouvant ces mêmes associations que d'autres acceptent ? »
Je répondrai d’abord brièvement aux questions qui me sont personnelles, me réservant de traiter ensuite avec plus d’ampleur celles qui se réfèrent à un ordre général et supérieur.
L'AUTEUR DE L'ARTICLE
Je reconnais que je suis l’auteur de cet article. J'en prends et j'en revendique la res-
ponsabilité et la responsabilité tout entière.
Si j'ai, jusqu'ici, gardé l’anonymat, par déférence pour d'affectueux conseils, ce fut avec l'espoir de conserver à une discussion si grave sa sérénité objective et de la soustraire à ces polémiques personnelles où se réfugient parfois, même dans la défense des meilleures Causes, ceux qui manquent d'arguments; espoir chimérique d’ailleurs, puisque mon anonymat transparent a été si vite et si facilement dévoilé. Cette dissimulation, d'ailleurs, même justifiée par les circonsfances, n’est guère dans mes habitudes et ne Convient pas à mon caractère (ceux qui me Connaissent le savent). Aussi, ai-je été peiné de lire dans une semaine religieuse, l’Aquilaine, que l'écrivain de la Revue des Deux Mondes avait manqué de courage. Ce n'est Certainement pas son digne Archevêque, le Cardinal Andrieu, qui lui aura suggéré une telle accusation. Son Eminence m'a vu à l’œuvre lorsque j'avais l'honneur de l'avoir
Pour voisin à Marseille, dans les premières
années de mon Episcopat, il y a 25 ans. Elle n'a certainement pas oublié que, lorsqu'il s'agit, à cette époque, de défendre les droits de l'Eglise, je le fis à visage découvert, le jour surtout où — après avoir refusé publiquement du Gouvernement, qui s’apprétait à proscrire les Congrégations religieuses, la Croix de la Légion d'honneur, que naguère, vingt ans après, j'ai été fier de recevoir des mains de:M. Deschanel — je réclamai vis-àvis de M. Combes, ma part de responsabilité dans la rédaction et la diffusion du plaidoyer signé par 75 évêques pour la défense de ces Congrégations menacées. C'était réclamer la suppression de mon traitement, qui me fut promptement accordée, et à titre définitif, car je ne l’ai jamais recouvré.
LES RAISONS DE LA PUBLICATION
Pour quels motifs ai-je publié cet article, et l’ai-je publié à une pareille heure ? C’est
que je prévoyais que la question des Cultuelles allait être inévitablement soulevée à
l'occasion des débats parlementaires sur le
rétablissement de notre ambassade près du, ne.
Vatican. C’eût été trop de confiance et même un peu de naïveté d’escompter qu'en de telles circonstances, elle ne le serait pas. Il était facile aussi de prévoir qu'à cette occa= sion, elle serait exploitée, soit à droite, soit
à gauche, dans un sens excessif. J'espérais,
je l'espère encore, qu'il pouvait être utilede
faire entendre, dans cette discussion, une parole modératrice. De fait, c'est le Pape lui-même, par son Eminent Secrétaire d'Etat, et le gouvernement français par notre Ministre Plénipotentiaire près du Saint-Siège
quiontprisicil'initiative : le Pape, dans le dé”
sir de procurer à l'Eglise de France, à laquelle il manque si douloureusement, un statut légal; le Gouvernement français, avec le désir sincère, je le crois, de nous le rendre
et d'affermir ainsi en France la paix reli-
gieuse. Mon article, d’ailleurs, n'est qu'une réponse tardive à une campagne conduite depuis longtemps et, en ces derniers mois, avec une recrudescence, à mon avis, bien inopportune, pour obtenir des catholiques Français, qu'ils réclament du Gouvernement, de la Chambre et du Sénat la sup- Pression ou tout au moins la modification de la Loi de 1905. Si cette revendication avait pu prévaloir à une pareille heure, c'était, à la grande joie de ceux qui la redoutent et s efforcent plus ou moins franchement de lui faire échec, rendre impossible la réconciliation entre le Saint Siège et la France, diviser la majorité parlementaire, rompre l'Union nationale et nous rejeter en pleine lutte religieuse. Ceux qui ont l'intelligence de notre situation politique le pensent comme moi, et de fait, la tentative pourtant discrète en ce sens de certains évêques à Rome a failli tout briser.
Toutefois, si désastreuse que dut être un
L'ÉGLISE DE FRANCE RT LA LOI DH 1905 78 tel échec pour la France, pour l Eglise, pour. le monde entier, je m'y serais résigné comme - fous les Catholiques, si ce sacrifice avait été nécessaire à la sauvegarde de nos principes _Inaliénables, au maintien et au respeok _ de notre hiérarchie. Mais, en méme temps | que je prévoyais avec certitude ce désastre, j'avais la conviction qu ‘il n'était pas néces- Saire ni imposé par la conscience, et que la Providence ne nous avait pas placés dans :
Une alternative aussi douloureuse. Je croyais _€t je crois encore, qu'après les événements Sans précédents dans l'histoire, qui, avéc la
_ face du monde, ont transformé si profondé-
. Ment l'attitude de note Gouvernement, de :% notre Parlement, et l'opinion publique elle- D Même, vis-à-vis de’ l'Eglise et de son Chef,
RE A
les Cultuelles, dans les conditions nouvelles pan elles nous sont présentées, avec la Jurisne Prudence du Conseil d'Etat, les déclara- © tions et les engagements du Gouvernement
Français obtenus par l'heureuse diplomatie Fo Y
à du Vatican, donnent des garanties suffi-
santes à notre hiérarchie. Je suis persuadé que ceux qui le nient sont dans l'erreur, Car l'exagération est aussi l'erreur, et la mission de l'Eglise, cellé du Saint-Siège en particulier, depuis les jours d'Origène et de Tertullien fut toujours de maintenir l'intégrité _ de son dogme, de sa morale et de sa hiérarchie entre deux erreurs contraires. Tous les temps ont eu leur modernisme et leur intégrisme, l’un et l'autre condamnables, et il est des heures où le devoir de l'évêque peut être de s'opposer — au risque de provoquer contre lui certains anathèmes sans autorité, __ aux élans même les plus généreux parce qu'ils sont excessifs et deviendraient dommageables à la cause sacrée qu'ils croient servir. J'ai cru que nous étions à l’une de ces heures ; je puis me tromper assurément, mais c'est ma conviction profonde et voilà pourquoi j'ai parlé.
Pour en finir avec ce qui m'est personnel,
un journal ayant insinué que mon article avait été refusé par le Correspondant, plusieurs de mes critiques l’ont naturellement affirmé. C'est une erreur. L'entrée de la grande revue catholique, où, introduit par Monseigneur Dupanloup, j'écris depuis 40 ans, à de trop rares intervalles, ne m'a pas été refusée : c’est moi qui ai cru plus discret de ne pas la méler à une question.
qui divise encore les catholiques et de
répondre à l'accueil très courtois et très.
empressé — n’en déplaise à mes contradicteurs — que me faisait l'éminent Directeur de la Revue des Deux Mondes, dont le titre ne fut jamais mieux justifié que de nos jours.
LE SENTIMENT DU PAPE
Venons-en maintenant aux questions supérieures. Benoit XV n'a pas, comme :.
semblent le croire plusieurs de mes correspondants, accepté définitivement les Cultuelles. Toutefois, il est impossible de ne pas reconnaître qu'il a manifesté sur elles sa pensée et son jugement et qu'il est tout au moins disposé à les accepter. Après avoir examiné la question, négocié avec notre Ministre Plénipotentiaire, s'être fait rendre compte de la Jurisprudence du Conseil d'Etat s'être assuré que depuis 15 ans elle est constante, après avoir obtenu du Gouvernement Français l'engagement et l'assurance que cette jurisprudence serait défendue par lui devant ce tribunal suprême, après avoir demandé, obtenu et reçu l'avis unanime de la Congrégation compétente (celle des Affaires Extraordinaires), Sa Sainteté a fait répondre par son Secrétaire d'Etat, que, dans ces conditions, Elle ne verrait pas d'obstacles à ce que les Cultuelles fussent tolérées et organisées, sans que d’ailleurs rien ne fut défini-
tivement conclu ni signé, On ne peut pré-
tendre le contraire, à moins de dire, ce que personne n'oserait faire, que le rapport officiel de M. Noblemaire est la plus invraisemblable des impostures, et, chose plus impossible encore, une imposture restée depuis 10 mois sans démenti ni rectification, c'est de notoriété publique et acquis à l'histoire : on n’a qu’à relire ce rapport, confirmé d'ailleurs par les déclarations faites à la Tribune, au cours de la discussion sur la reprise des relations, particulièrement par
M. Colrat (1) et le gouvernement lui-même.
(1) Voici la déclaration officielle de M. Colrat : « Les documents envoyés, les justifications produites, sont pertinentes. Après les avoir étudiés, le Cardinal Gasparri décide, — car sa prudence égale sa loyauté — de les soumettre à la congrégation compétente : {a Congrégation des Affaires Extraordinaires. La Congrégation décide qu'étant donné la juris- Prudence qu’on lui montre, celle du Conseil d'Etat, les preuves qu’on lui fournit, les assurances qu'on lui donne, QU’IL N’Y À PAS LIEU DE MAINTENIR L’IN- TERDIT QUI À ÉTÉ PORTÉ CONTRE LA LOI VOTÉE PAR NOS PRÉDÉCESSEURS, IL Y À 15 ANS ».
» Tont ceci est du reste corroboré par letémoi- _ gnage peu suspect du Révérend Père de la Brière dans un récent article de la Revue publiée à Bruxelles.
Ce serait évidemment exagérer beaucoup _ la pensée du Pape d'en conclure que les Cultuelles sont au-dessus de la critique et _qu'ilinterdit aux Catholiques, et particuliè- | . rement aux Evêques, de lui présenter à leur | sujet leurs observations respectueuses, puisqu'il a daigné Lui-même les accueillir, et suspendre, pour les examiner, sa décision définitive. Il faut convenir cependant que la question n'est plus entière et quil paraît téméraire de considérer comme intrinsèquement et irrémédiablement mauvaise des Associations que le Pape, après un mûr examen, était disposé à tolérer, d'autant plus que le décret de Pie X, sur lequel on se fonde pour le dire, est sous les yeux de _ Benoît XV et de la Sacrée Congrégation qui.
ne sont les interprètes les plus autorisés et :
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autorité et je ne me la permettrais pas à moi-même; si ma conviction relativement .. aux Cultuelles, n'était pas comme elle l'est, Ben parfaite harmonie avec ce jugement de.
Benoit XV, je la sentirais du moins ébranlée par cette attitude et ces déclarations du
Saint-Siège.
LA DIVERGENCE ENTRE LES ÉVÊQUES
_ Pour ce qui est de la divergence entre les Evêques, je répondrai à mes correspondants À qu'ils auraient tort de s’en scandaliser ; elle
ne porte pas en effet sur une question de principe. Nous sommes tous d'accord que … les Associations cultuelles ne sont ou ne 5 seraient acceptables qu'autant que les , droits de la hiérarchie y sont sauvegardés.
Si les uns inclinent, comme moi, à les …
accepter, c’est qu'ils sont persuadés qu'elles
garantissent ces droits, si d’autres les
repoussent, c'est qu'ils ne le croient pas ou
qu'ils en doutent. Les uns et les autres usent du droit que l'Eglise accorde à ses enfants
dans les questions libres ; ils le font et le
feront en toute conscience aussi longtemps
que le Souverain Pontife ne se sera pas définitivement prononcé. Ce jour-là, nos Fidèles, peuvent en être assurés, l'accord entre leurs évêques sera parfait. Mais jusquelà je me croirais coupable d’'incriminer pour son opinion l’un de mes Vénérés Collègues, car personne n'est ici de meilleure condition que son frère ! Aussi, ai-je examiné, avec tout le respect que je professe pour leurs personnes, et toute l'attention que je dois à leur parole, les objections qu'ont adressées à l'écrivain de la Revue des Deux Mondes deux Éminents Cardinaux et quelques Evêques Français et je me fais un devoir de leur répondre.
Leurs Eminences et Leurs Grandeurs me
su E N
permettront de leur dire tout d'abord, avec une respectueuse franchise, qu'ils ne m'ont pas convaincu. Mon article a été par eux critiqué, il n’a pas été réfuté. Ils n’ont pas répondu à la plupart de mes assertions et de mes arguments, etj'avais moi-même répondu d'avance à leurs principales objections. Un illustre (Catholique, très mélé à tous les événements qui ont accompagné et suivi la Loi de Séparation, m'écrivait encore hier :
€ J'ai lu tous vos contradicteurs, votre Article garde toute sa force ». C’est le témoignage qui m'arrive de toutes parts. Mes lecteurs en jugeront. La seule grâce que je demande aux Catholiques, c’est de ne pas Souscrire aux accusations portées contre moi, sans m'avoir lu. La Croix qui a publié très exactement toutes ces accusations,
sans faire connaître jusqu'ici une ligne
de mon Article, a bien annoncé, dans un numéro de la Documentation Catholique,
qu'elle avait l'intention de l’y publier, Ce &
serait une simple question d'équité vis-à-vis de l’auteur — ne fut-il pas Evêque —, et de loyauté vis-à-vis de ses lecteurs et nous sommes persuadés que la lecture de ces pages aurait été la meilleure réponse aux critiques dont ils auraient pu être impressionnés. Mais ce journal s’est contenté de sa promesse sans y donner suite. Du moins nous avons le droit de récuser ceux qui refuseraient ou négligeraient de nous lire et nous condamneraient sans nous avoir entendus.
Quant à ceux qui, sans connaître le premier mot d’une question si complexe (et il y en a quelques-uns), n’en dogmatisent pas moins du haut de leur ignorance, et se permettent de juger et d’anathématiser un évêque, et même de -blâmer le Pape, nous les rappelons à l'humilité et à la justice chrétiennes, et, rétablissant les rôles, nous les blâmons et les condamnons nous-mêmes.
Nous avons été moins impressionnés par
les critiques de trois Revues, dont deux au
= —_— ct —
moins sont inféodées à un ardent parti politique. Bien que ce parti ait plus d’une fois, par la plume de ses Ecrivains, défendu avec éloquence et courage la cause de l'Eglise et de la France, il n’est pas assez désintéressé dans la question débattue, pour que son im- Partialité, sans accuser sa bonne foi, n'y soit Pas suspecte. Il n’a évidemment aucun intérêt à favoriser entre le Gouvernement Français et le Saint Siège, un rapprochement Qui, en affermissant de plus en plus 1a République, ne serait évidemment pas favorable à ses désirs et à ses espérances que j’ai moi-même partagés autrefois et aussi longtemps que j'ai pu les croire réalisables. Mais je ne puis sacrifier et aucun catholique n’a le droit de sacrifier à ses illusions l'avenir de l'Eglise de France. Je leur répondrai d’ailleurs, en même temps qu'à mes vénérés éontradicteurs, de qui ils ne sont le plus Souvent que l’écho affaibli.
Il m'est impossible évidemment de re-
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produire toutes les objections qui m'ont été adressées et de répondre séparément à chacune d’elles ; ce serait d’ailleurs inutile, car, comme il était inévitable, elles se répètent souventau service de la même thèse.
Elles se divisent d'elles-mêmes. selon qu'elles visent la question des Principes. les droits de la hiérarchie, ou celle, plus pratique, des avantages ou des inconvénients que nous offriraient les Cultuelles, dans l'hypothèse où nous pourrions en user. Je m'’efforcerai de répondre successivement aux uns et aux
autres.
LA QUÉSTION DES PRINCIPES
Pour ce qui est dela question des principes, j'avais affirmé et je m'étais efforcé d'établir que l'Article IV de la Loi de 1905, garantit,
autant qu'il est possible de l'obtenir, les.
Droits de la hiérarchie, l'autorité de l'Evêèque et du Pape, dans la formation et l'adminis-
tration des Associations Cultuelles. Jem'étais référé pour cela à son texte, aux commentaires et aux déclarations qu'ila provoqués au Parlement, au sentiment des Catholiques, dont les Députés l'ont unanimement voté et qui l'ont aceueilli comme une victoire, à la Jurisprudence du Conseil d'Etat depuis 19 ans, aux récentes déclarations et aux engagements du Gouvernement Français envers le Saint-Siège. À mes assertions et à mes arguments, mes vénérés contradicteurs opposent que : 1° quel que soit le sens de l'Article IV, il ne saurait remédier à une incompatibilité essentielle entre le régime des Associations et une Société hiérarchique comme l'Eglise (c’est l'opinion de deux seulement d’entre eux). 2° Cet article IV, (tous les autres s’accordent pour l’affirmer), n’a ni le sens ni la portée que je lui donne. S'il fallait en croire ceux-ci, il ne s’appliquerait qu'à la dévolution des biens à l'Association et
n'exigerait la reconnaissance par elle de
l'autorité de l’Evêque que pour les recevoir, nullement pour les administrer. La Jurisprudence du Conseil d'Etat serait partielle, ne s appliquant qu'à un petit nombre de cas, et d’ailleurs variable et sans lendemain ; les déclarations du Gouvernement resteraient à la merci du premier changement de ministère ; seule une nouvelle loi pourrait nous donner la sécurité. Enfin Pie X en condamnant les Associations cultuelles comme intrinsèquement et irrémédiablement mauvaises aurait tranché la question sans retour.
L'association et la hiérarchie.
Procédons par ordre :
Est-il exact que l'Eglise Catholique, en vertu de sa constitution hiérarchique soit incompatible avec toute Association même pour la propriété et la gérance de ses biens ? S'il en était ainsi, nous serions à plaindre,
particulièrement en France où notre Droit
nn.
public ne reconnaît que la propriété personnelle et la propriété collective (celle de l’Association), à l’exclusion de toute propriété à titre d’une fonction. quelconque qui permet en d’autres pays d'attribuer à l'Evêque ou au Curé les biens d'un Diocèse ou d’une Paroisse. -En France, si toute association nous était interdite, nous en serions réduits à la propriété personnelle qui n’est pas non plus sans périls pour nos biens, surtout pour notre hiérarchie dont elle est la négation.
Pour soutenir cette opinion extrême, il faudrait d'abord admettre et prouver qu'il ne peut y avoir d'association hiérarchique ; ce Serait condamner toute la Tradition de l'Eglise qui toujours et partout a établi surce fondement les biens nécessaires à sa vie, à commencer par les premières générations
Chrétiennes entrant dans les Associations
funéraires, qui, sans doute, ne donnaient pas à leur hiérarchie toutes les garanties
désirables. Elles y entraient cependant pour
y trouver un titre légal à la propriété des terrains et des cryptes où se réunissaient les assemblées des Fidèles de l'Eglise naissante. Comment ne s’en est-on pas souvenu ?
Pareille thèse ne peut se défendre, et je ne l'aurais pas relevée si je ne l'avais pas trouvée souvent reproduite dans notre Presse catholique comme un argument péremptoire et sans réplique.
Les cultuelles et la hiérarchie.
Ce que tous mes vénérés contradicteurs attaquent ce sont les Cultuelles de 1905, telles qu’elles nous sont offertes aujourd’hui. Je maintiens qu’en imposant aux Associations cultuelles l'obligation de se conformer « aux règles générales de l'organisation du Culte dont elles se proposent d'assurer l'exercice », elles proclament pour ces associations, si elles sont catholiques, l’obligation de respecter la hiérarchie. La soumission à l'Evêque et au Souverain Pontife
est-elle, oui ou non, une règle du Culte catholique, sa règle fondamentale ? Au reste, la preuve que c’est bien là le sens de ce texte et le seul qu’on püisse lui attribuer, c'est que ses détracteurs ne sont jamais parvenus à lui en donner un autre, et nous les défions de le faire. Rien ne fixe le sens d’une phrase ou d’un mot comme cette impossibilité.
Mais, nous dit-on, cet Article IV ne s ap= plique qu’à la dévolution des biens faite aux associations et à leur fondation, nullement à leur organisation ni à leur administration : « La formule en se conformant aux règles d'organisation générale du Culte a été ajoutée, non pour corriger le reste de la Loï et en modifier le caractère essentiellement anti-hiérarchique, mais dans le but exclusif de préciser un peu plus les conditions auxquelles les biens du Culte doivent être dévolus ». Affirmation toute gratuite et erronée
car, indépendamment même de l'intention
du législateur, cette formule a un sens dont
elle ne peut être séparée. Si, comme il faut bien le reconnaître, l’article IV signifie sans restriction que l'association doit se soumettre
à la hiérarchie et à l'autorité de l'évêque, il | est évident qu'il doit s'appliquer à tous les cas où cette autorité est en cause et, c’est dans l’organisation et l'administration des Cultuelles, autant et plus encore que dans leur fondation, que l'autorité de l'Evêque doit intervenir. L’Aquitaine elle-même avoue, au prix, il est vrai, d'une contradiction, que cet Article IV, fixe, conformément aux règles générales du Culte les rapports des membres du Clergé entre eux, par conséquent de l’'Evêque avec ses prêtres. Or, conformément à ces règles, les rapports des prêtres vis-à-vis de leur Evêque sont bien des rapports de dépendance et de soumission à son autorité. Il est évident que la condition imposée par la loi aux cultuelles pour recouvrer les biens persiste quand il s’agit de
les conserver et de les administrer. Il serait
non seulement odieux mais absurde de dire à une association : « Vous n'aurez les biens qu'à condition de reconnaître l'autorité de l'Evêque, mais, dès que vous les aurez reçus, dès que, pour les organiser et les administrer, cette autorité devra s'exercer en vertu de cette donation, vous aurez le droit de la méconnaître et de vous révolter contre elle! »
L'on aurait bien étonné les Députés catholiques qui ont voté l’article IV, quoi qu'on en dise, avec un grand élan, on aurait bien étonné les membres du Conseil d'Etat, sion leur avait dit que le seul effet de leurs votes ou de leurs sentences en faveur de l'autorité de l’Evêque était de la livrer, avec les biens de l'Eglise, à l’arbitraire d’une assemblée, Souveraine. Et quels motifs donne-t-on d'une pareille interprétation ? C'est que l’article IV ayant été appliqué à la dévolution des biens
ne saurait l'être à leur gestion ! Il m'a été
impossible de trouver autre chose dans l'ar-
gumentation de mes contradicteurs. Si le Conseil d'Etat ne s’est pas prononcé explicitement sur cette gestion et sur cette administration, c'est que le cas ne lui a pas été Soumis, par la bonne raison que les Cultuelles, n'ayant jamais été organisées, n’ont jamais fonctionné. Mais, le jour où il lui se- Trait soumis, il est évident qu'à moins de _ contredire à la Loi et de‘se contredire luimême, la plus élémentaire logique l’obligerait à se prononcer dans le même sens en faveur de l'autorité. De ce qu’un tribunal n’a pas eu à appliquer à tel ou tel cas une Loi, conclure que, le cas se présentant, il ne l'appliquerait pas ou ne l'appliquerait que dans un sens contraire à cetle Loi et à sa jurisprudence, c’est un pur sophisme. Evidemment, l'association de 1905 doit se conformer aux règles de l’organisation générale du culte à tous les moments de son existence et cesserait d'être légale à l’heure
où elle les violerait en se révoltant contre
l'autorité de l'évêque. On ne trouvera Pas un juge pour affirmer le contraire. Il résulte, en effet, des considérants de beau- Coup d’arrêts rendus en la matière par nos tribunaux qu'en cessant d’être hiérarchique l'association cesse, par la même, d’être légale.
Il suffit de relire d’ailleurs la Séance que jai évoquée dans l'Article de la Revue des deux Mondes (la Séance du 10 avril 1906) où entre M. Briand et M. Ribot, finalement d'accord, furent discutés avec l'Article IV les droits de la hiérarchie catholique, pour conslater que ces deux hommes d'Etat donnaient à cet article un sens bien plus large que Celui auquel mes contradicteurs s'efforcent de le réduire en prétendant qu'il n’avait d'autre but que de déterminer la dévolulion de nos biens. Il résulte au contraire des affirmations du Ministre des Cultes, alors M. Briand, et de M. Ribot, applaudis Par la grande majorité de la Chambre et tousles Députés catholiques, que, dans leur
pensée à tous, cet Article était, en toute hypothèse, la reconnaissance et la sauvegarde
de notre hiérarchie.
Les droits de l'évêque et la gestion de l'association.
Mais on insiste ! C’est la Loi elle-même, le texte formel de la Loi qui livrerait à l'Association souveraine l’autorité de l'Evêque, et l'on cite l'Article 19: « Nonobstant toute clause contraire des statuts, les actes de gestion des Directeurs et des Administrateurs seront chaque année au moins présentés au contrôle de l’Assemblée générale et soumis à son approbation ». Et voilà, s'écrie-t-on, l'autorité de l'Evêque, l'administration des biens ecclésiastiques, quelques-uns ajoutent même l'administration de tout le diocèse, livrés à une assemblée de simples prêtres ou de simples fidèles. J'ai déjà répondu à cette objection dans la Revue des deux Mondes.
Quand même cet Article 19 donnerait à
l’Assemblée plénière tous les droits qu’on suppose (ce qui n’est pas, nous le verrons tout à l'heure), il s'agirait de savoir si elle les exerce en souveraine ou si l'approbation de l’Assemblée plénière est soumise elle-même en dernier ressort à l'Evêque, comme l'était celle des Conseils de Fabrique qui, eux aussi, après avoir, en vertu de la Loi, approuvé et contrôlé ce budget, y réservaient à l’Evêque la colonne où il le réglait définitivement en le modifiant s'il le jugeait à
propos. Les Cultuelles y seraient d'autant
plus obligées qu'organisées hiérarchique-
ment, conformément à l'organisation géné-
rale du culte catholique, elles ne pourraient Y manquer sans contredire à l’Article IV.
C'est un vice d'interprétation, surtout quand il s’agit d’un texte de Loi, d'isoler les uns des autres des articles qui, dans la pensée du Législateur, peuvent et doivent se Concilier pour s’atténuer ou se fortifier mu-
luellement. Il n’est pas de Loi dont on ne
puisse, par ce procédé, dénaturer le sens.
Dans celle de 1905, l'Article XIX ne doit pas être interprêté indépendamment de l’Article IV qui, à moins d'être absolument détourné de son sens naturel — nous l'avons prouvé —, subordonne à l'autorité épiscopale les prérogatives des membres de l'Association de son Comité d'Administration et de son Assemblée plénière elle-même ; il ne doit pas non plus être séparé de l'Article XVIII qui limite et détermine ces prérogatives. Re. lisons cet Article XVIIL: « Les Associations formées pour subvenir aux frais, à l'entretien et à l'exercice public du Culte, devront être constituées conformément aux Articles V et suivants du Titre I ». Subvenir aux frais, à l'entretien et à l'exercice du Culte, tel est donc, d’après le texte même de la Loi, l'objet des Cultuelles. Or, dans notre langue, subvenir aux besoins ne veut pas dire diriger ou gouverner. Voilà donc à quoi doit se résumer le rôle de l'Association cultuelle, Elle
reçoit les fonds pour subvenir aux besoins = et à l'exercice du Culte; elle doit s'assurer que ces fonds sont exclusivement employés pour l'exercice du Culte et n’ont pas été détournés en vue d'un autre objet, fûüt-il charitable ; mais la Cultuelle qui s’en prévaudrait pour fixer les Offices ou les Prédications, pour s’ingérer dans l'Administration même du Diocèse, pour imposer à l'Evêque la révocation ou la nomination de tel ou tel Curé, de tel ou tel Vicaire, etc., excéderait nettement son rôle et les termes de l'Art. XIX. D'ailleurs, pour plus de sécurité, l'on peut, dans la rédaction des statuts, et en tête même de ces statuts, déterminer ét:
limiter exclusivement à ce seul objet subvenir aux frais du culte, l'objet, de l'asso- Ciation, en spécifiant qu'elle n'aura, en aucune manière, à s’ingérer ni dans la police, ni dans l'organisation et l'exercice du culte Proprement dits, exclusivement réservés à l'autorité ecclésiastique. L'Association ainsi
limitée dans son objet et dans son but serait parfaitement légale. Mais, dira-t-on, peut-être, ce n’en est pas moins le contrôle imposé à l’Evêque de ses prêtres ou de ses fidèles. Certes, et nous devons nous en féliciter. Pour ma part, je ne.
voudrais en aucune manière assumer la responsabilité des fonds qui me sont confiés par la charité catholique, sans un contrôle que je provoquerais moi-même au besoin et que l'autorité civile a le droit d'imposer. Le Droit Canon du reste l'exige souvent et il est telles circonstances où l’'Evêque ne peut agir (par exemple, s’il s’agit de la révocation d'un Curé) sans avoir pris l'avis de tels ou tels de ses prêtres, et l'Eglise, si jalouse de l’autorité de ses Evêques, ne croit pas, en cela, l'amoindrir. Ce contrôle, au demeurant, est nécessaire à la sauvegarde de notre réputation et parfois de notre honneur, et néces-
saire pour encourager la générosité de nos fidèles en rassurant leur confiance. J'ai oui-
dire, que, en telle ou telle région étrangère à la France où certains Evéques disposent, en arbitres absolus et sans contrôle, des ressources qui leur sont confiées par les fidèles, sous l'influence d’une administration défectueuse, ce système avait eu plus d'une fois de désastreuses conséquences. Aussi bien aucun membre d'une association financière, prêtre ou laïque, ne consentirait à partager une responsabilité dépourvue de tout contrôle.
Mais, objecte-t-on encore, si l’Assemblée:
plénière abusait de cette faculté pour refuser les allocations nécessaires à l'exercice du Culte ? C’est alors que l’Evêque trancherait le différent en faisant appel à l'Article IV qui, bien entendu, nous le répétons, doit intervenir en sa faveur, chaque fois que les droits de son autorité sont en cause. |
En tout cas, la Cuituelle n’a rien à voir dans l'organisation du Culte et l’administra- à lion du Diocèse, l'Evêque y reste le maître
absolu : 1° dans le choix des Administrateurs, : puisque l'Article IV ne laisse subsister que la seule association cultuelle approuvée par lui ; + dans le règlement du mode d'administration, et la rédaction des statuts puisque la Loi de 1905, n’édictant rien à ce sujet, laisse par conséquent la liberté, et même impose, en vertu de l’article IV, d'établir ce mode d'administration et ces statuts conformément aux règles générales du Culte catholique, c'est-à-dire en respectant la. hiérarchie.
L'Evéque réglera donc le nombre, la compo- _sition, le fonctionnement des Associations _ cultuelles. Mais, dira-t-on, la Loi n'en dit rien. C’est justement parce qu'elle n'en dit rien explicitement que celte liberté nous est laissée. C'est en effet un axiome de Droit que tout ce qui n'est pas prévu ni interdit _ par la Loi est permis à ceux qui en usent (1).
(4) C'est sur cette erreur, que la loi défend tout _ce qu'elle n'autorise pas explicitement, que reposent les objections d’un grand nombre de nos conira-
dicteurs.
Il n’en était pas ainsi de la Loi de 1809 sur
les Fabriques, pour laquelle certains de mes vénérés contradicteurs semblent garder une prédilection assurémentbien indulgente : elle déterminait rigoureusement en 80 articles le fonctionnement de ces Conseils et, en bien des points, au détriment du Curé ou même de l’'Evêque.
Rôle du Conseil d'Etat.
Au texte si formel de la Loi de 1905, plusieurs de mes contradicteurs s'efforcent : d'opposer, en vue de les ramener à un séns anti-hiérarchique, des commentaires qu’en auraient faits quelques hommes politiques et ceux-là mêmes qui ont collaboré à la Loi ou certains juristes d’une autorité ou d’une impartialité plus ou moins contestable.
Je remarque avec quelque surprise qu'ils les empruntent souvent et de préférence à des protestants.
Un temps fut où si, dans une cause sem-
blable, nous avions invoqué de pareils témoi-
gnages, nous en aurionsété vertement tancés par ceux-là mêmes qui les leur empruntent
aujourd’hui. De fait, être protestant n'est pas une grâce d'état, pour bien juger des intérêts de l'Eglise catholique, et les prendre à cœur.
- Assurément cette déférence envers nos frères :
séparés, est d’un esprit large et libéral, à notre avis, même d'un libéralisme un peu excessif. Il est à remarquer d’ailleurs que no$ frères séparés nous donnent ici plus de conseils que d'exemples : en même temps qu ils nous conseillaient d’abandonner-le terrain légal et de sacrifier tous nos biens, ils s’y établissaient quant à eux, et y conservaient les leurs, et, aujourd'hui, c'est sur ce terrain qu'ils revendiquent, avec toute chance de succès, l'amélioration de la loi avec une
plus large faculté de posséder. Ne serait-il
pas plus sage de les imiter que de les écouter ?
Je retrouve dans ces citations avec regret,
Le TUE
sous la plume d'écrivains catholiques, le procédé qui consiste, dans l'intérêt d’une cause à taire ou à laisser dans l'ombre les déclarations les plus nettes et les plus authentiques et à mettre, au contraire, en relief des paroles qui ont été prononcées,
si vraiment elles l'ont été, dans des conver-
sations particulières, détachées de leur contexte et des circonstances qui peuvent souvent les atténuer. C’est de cette méthode
peu loyale qu'usaient l'autre jour, à la
Chambre, M. Herriotet d’autres après lui, contre le Souverain Pontife. Sans tenir aucun compte, par exemple, de la condamnation par Benoît XV dela violation de la Belgique, qui provoqua la reconnaissance du Roi et du
Cardinal Mercier, à une heure où tous les
neutres gardaient le plus absolu silence,
sans excepter M. Wilson, qui devait plus tard contribuer si puissamment à la victoire,
mais appelait alors de ses vœux une Paix
sans vicioire, le député de Lyon s’eflorçait
d’atténuer le sens des protestations pontifi cales dont l’objet ‘cependant n'échappa qu'à ceux qui ne voulaient pas comprendre. Sans même avoir l'air de connaître l'existence, _ pourtant certaine, d’autres protestations qui, | pour étre plus discrètes, n’en furent pas moins énergiques, il s'étendait longuement et avec complaisance sur l'interview d'un | journaliste dont les assertions avaient été officiellement démenties ou rectifiées. Toute proportion gardée, le même procédé a été employé, dans cette discussion, envers les auteurs de la Loi. Nous ne sommes pas _ l'avocat de M. Briand. Nous l'avons même, plus d’une fois, combattu, notamment en _ 1905, dansunelettre que nous adressions aux “ __ Sénateurs et aux Députés des Alpes Maritimes et qui eut alors un certain retentissement. Nous y flétrissions et nous condamnions, comme nous devions le faire, le pro- : _jet qui devait devenir la Loi de Séparation et ; nous relevions dans le Rapport de M. Briand
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de multiples erreurs et de vieilles calomnies ravivées contre l'Eglise. Nous avons également regretté, l’autre jour, de le voir s'associer par son vote à l’ajournement du Projet qu’il avait d’ailleurs éloquemment soutenu.
Mais il serait injuste de ne pas reconnaître que, depuis l'époque où il mérita de la part des catholiques des reproches justifiés, il s’est fait, dans l'esprit de cet homme d'Etat, trop intelligent pour s’attarder longtemps avec les sectaires, une évolution libérale, dans laquelle il entraîna la majorité de la Chambre, malgré les résistances d’un Gou-.
vernement persécuteur, celui de M. Bourgeois et de M. Clémenceau première manière.
C'est à M. Briand surtout que nous devons le vote de l'Article IV que jamais M. Combes n'eût présenté à la Chambre ni défendu
devant elle. C’est acquis à l'histoire. Hnya
pour le contester que ceux qui l'ignorent et veulent l’ignorer. Quoi qu’il en soit, mes con: tradicteurs reprochent à M. Briand d’agoir
décision suprême. L'Evêque lui-même se
dit du haut de la Tribune : « Il ne suffira pas d'un certificat d Evêque pour obliger le conseil d'Etat à s’incliner sans examen ‘il aura à rechercher, en interprétant toutes les circonstances de fait, si les dires et les actes de l'Evêque sont eux-mêmes conformes aux règles générales du Culte catholique ». Il est évident que tout juge, à moins d'abdiquer, doit examiner les témoignages et les documents sur lesquels doit s'appuyer sa sentence, ne fut-ce que pour s’assurer de leur authenticité. La Loi d’ailleurs doit prévoir tous les cas possibles, même les plus rares et les plus invraisemblables. Or, il n’est pas absolument impossible qu un Evêque, en ruplure ou sans communion avec le Saint- Siège, prétende néanmoins acquérir ou garder la direction d’une Cultuelle, ou, ce qui est moins invraisemblable, l'enlever à un prêtre en instance à Rome contre la décision
épiscopale qui le frappe, sans attendre la
trouverait alors en contradiction avec les règles générales du Culte en vertu desquelles il doit être soumis au Pape, comme les prêtres le sont à lui-même. Dans ce cas, après tout réalisable, le Conseil d'Etat, conformément à la Jurisprudence et à la Loi, devrait se prononcer contre cet évêque.
On reproche d'autre part à M. Ribot cette déclaration : « Les Tribunaux se renseigneront par les moyens d'informations qu'ils jugeront convenables pour rendre une.
décision conforme à l'équité, c’est-à-dire, s’il s’agit du Culte catholique, pour investir l'Association représentant véritablement ce culte dans la commune, et l'avis de l'Evêque, s’il est fourni, pourra être un des éléments de cette décision ». Ceci encore est évident et M. Ribot pouvait se dispenser de le dire, puisque le Conseil d'Etat est juge et que personne en France ne se rend justice à lui-
même, sans en excepter les Evêques, qui
n'en eurent jamais la prétention. Seulement
la question étant de savoir si une cultuelle est, oui ou non, formée selon la Loi, conformément aux règles du Culte catholique, il est clair que l'avis de l'Evéque sera, dans le procès, l'élément capital et décisif.
M. Briand aurait dit encore « qu'il n'accepterait pas les Cultuelles canonico-légales », ce qui est certain, c'est qu'aujourd'hui il les accepterait. Sa dernière intervention à la Chambre et son dernier vote n'ont pas d'autre but que de les obtenir du Pape. Enfin il aurait dit: « Nous ne voulons pas nous laisser ligoter par la discipline de Rome ». L’a-t-il dit, et que voulait-il dire ? Ce langage ne lui ressemble guère et il me paraît inutile de disserter sur de prétendus propos de couloirs.
L'opinion générale sur l'article IV.
Aussi bien, si l’Article IV avait le sens
amoindri que mes vénérés contradicteurs
lui prêtent et n'avait que ce sens, on ne
comprendrait jamais ni que nos députés catholiques l’aient défendu à la Tribune, ni qu’ils l’aient voté à peu près unanimement, … ni que tous les catholiques l’aient accueilli
_non pas, ainsi qu’on le prétend faussement, comme un moindre mal, mais comme un triomphe dont M. de Mun se fit l'interprète . | éloquent et enthousiaste, ni que les deux tiers des Evêques à l’Assemblée plénière aient été d'avis d'user de la Loi en organisant les Cultuelles canonico-légales, ni que Benoît XV, après un mûr examen, ait été disposé à les accepter, ni que Pie X lui-même, dans le
Décret qui les interdisait, ait laissé —nous le … 2
maintenons — une porte ouverte, en expri-. mant l'intention de rapporter ce décret le
jour où il consterait que des garanties certaines et légales nous seraient accordées ou une condition suspensive, pour me servir de
l'expression de la Congrégation des Affaires :
Extraordinaires.
Cultuelles canonico-légales.
Et qu’on ne me dise pas qu’il ne s'agissait, dans la restriction de Pie X, que des Cultuelles canonico-légales. C'est une équivoque, car il nes agit aujourd’hui encore que de celles-là. Elles naquirent du vote de plus des deux tiers de l'Episcopat Français, à l’Assemblée plénière des Evêques, au lendemain de la Séparation. J'y étais et j'en étais. A cette Assemblée il y eut deux votes successifs.
Dans le premier à l'unanimité morale, moins deux voix, dont n'était pas la mienne (je prie
mes lecteurs de le croire), nous condam-
_ nâmes, avec et avant Pie X, les Cultuelles,
de la manière qu’elles nous étaient présentées
dans cette loi schismatique et spoliatrice — schismatique, puisqu'elle changeait le Régime de l'Eglise de France, sans avoir été soumise ni même communiquée au Pape ; spoliatrice, puisqu'elle nous dépouillait de tous les biens qui n'étaient pas cultuels
quoique légitimement et même légalement acquis. C’est en faisant allusion à ce premier vote que Pie X a pu dire dans son Encyclique qu'il connaissait notre sentiment et s y conformait. Ce n’est point évidemment parce que la loi de 1905 prescrivait aux cultuelles, de se conformer aux règles de l’organisation générale du culte que Pie X l’a condamnée comme contraire aux lois essentielles de l'Eglise, mais parce qu'alors le Gouverne-
ment ne l'avait pas encore soumise à son
autorité et refusait de le faire.
Mais il y eut un second vote, où, à une grande majorité, à plus des deux tiers des voix, nous déclarâmes qu'à notre avis il conviendrait de former les cultuelles, à condition (car dans le second vote nous posions nos conditions) qu'elles fussent en même temps canoniques et légales : légales, c'est-àdire conformes aux exigences de la Loi, sans quoi, elles eussent été mort-nées et
- n'auraient même pas pu naître ; canoniques,
m NA * “4.4
c’est-à-dire conformes, en même temps, à
notre Droit Canon, réservant expressément,
4 de dans l'espèce, les droits de notre hiérarchie,
3 et c'est dans cette intention conciliatrice que | Mgr Fulbert-Petit en rédigea les statuts. | Contester l’un de ces votes serait une 1% erreur historique, et les séparer serait LE ne pas comprendre la véritable pensée de la Lee grande majorité de l'Episcopat français à ; cette époque. (1) Il est évident que canonicolégale ne peut signifier qu'une chose: en même temps conforme à la Loi et au Droit
Canon, ou ne signifie rien. Et si nous avons
pu essayé cette conciliation c’est que nous la .. croyons possible. Voici du reste en quels | termes Mgr Fulbert Petit, chargé de rédiger les statuts de ces cultuelles à la fois légales et canoniques, s’en exprimait dans | un rapport à l'assemblée épiscopale et
& are (1) L'on voit dès lors à qui appartient le men- BST songe historique qu’un rédacteur de la Croix at- SU tribue à l’'Evêque de Nice.
qui eut l'approbation des huit dixièmes de
ses membres : « Notre mission était unif quement de formuler un projet de statuts, nous nous sommes donc acquittés de notre mandat un peu hâtivement, avec un triple et ardent désir: sauver l'Eglise et les âmes de bonne volonté, éloigner de notre pays, s’il se peut encore, des malheurs redoutables et faire bien entendre que, si parmi des ca-
mnt
tholiques éminents, et même au sein du clergé et de l’épiscopat, des esprits sincères etéclairés ont cru que l’on pourrait à la ri- \ gueur user des associations cultuelles, c'était à la condition qu’elles fussent validement baptisées et organisées de façon à ne com- Promettre aucune des légitimes et essentielles exigences de l'Eglise. »
Pie X, on le sait, condamna ces Cultuelles Canico légales, mais cette fois en laissant entendre et en disant même expressément
qu'à certaines conditions suspensives (pour
* Parler comme la Sacrée Congrégation des $
Affaires Extraordinaires) elles pourraient
être reprises. Ce sont ces Cultuelles canonico-légales que le Gouvernement nous offre aujourd'hui, puisqu'il affirme, et sin-
cèrement, je le crois, qu’eiles respectent tous
® Jes droits de notré hiérarchie et ce sont elles,
et elles seules, que le Conseil d'Etat a consa-
crées par sa Jurisprudence.
La jurisprudence du conseil d'Etat.
S'il fallait en croire mes contradicteurs, cette Jurisprudence du Conseil d'Etat serait moins que rien et ne nous offrirait aucune garantie. Elle est partielle, disent-ils, le haut Tribunal ne s'étant prononcé que sur quelques cas. En vain leur faites-vous
observer que s’il ne s'est prononcé que sur 6
_ou7 cas, c’est qu’il ne lui en a pas été soumis
davantage, que ses sentences réparties dans une durée de 15 ans suffisent à établir une
jurisprudence constante et que, si cette juris-
prudence, pour nous rassurer, doit être com-
plète, elle ne le sera q:'à la fin du monde, au cas où le Conseil d'Etat subsisterait jusque-là.
De toutes les objections, c'est peut être.
celle qui revient le plus souvent dans le ré quisitoire de mes contradicteurs ; c’est aussi la plus faible : elle est même puérile, s’il m’est permis de renvoyer à l'un d'eux cette épi- . thète. Oui, la Jurisprudence du Conseil d'Etat, absolument parlant, peut changer et varier, comme toute chose ici-bas, pas aussi facilement toutefois qu'ils le disent, car, nous ne nous lassons pas de le redire; elle est inspirée et dominée par l'Article IV dont les termes. nous l'avons vu, ne pourraient se prêter à un sens anti-hiérarchique sans être violentés Les Tribunaux interprètent et appliquent la Loi, mais ne peuvent pas directement la contredire et n'en sauraient changer le principe. C'est se faire une singulière idée de la Justice en France d'imaginer que deux grandes Asseme
blées, jalouses de leur traditions et de leur
| dignité, peuvent se contredire et se déjuger _ elles-mêmes, selon leur fantaisie. Notre ï. Conseil d'Etat et notre Cour de cassation = méritent plus de confiance.
Nous avons d’ailleurs la Déclaration du _ Gouvernement français au Saint-Siège, s'en- _ gageant, non pas comme on nous l’a fait riee diculement dire, à imposer une jurispru- __ dence au Conseil d'Etat (il n’en est pas besoin d’ailleurs puisque cette jurisprudence existe), mais à la soutenir dans tous les cas _ de conflit par la voix de ses Procureurs. Na- _ turellement mes contradicteurs estiment que
# cet engagement est sans aucune valeur, et, comme ils le disent, à la merci du premier . changement de Ministère. Nous estimons, au contraire, qu’il est de grande consé- # - is et que c’est pour la Diplomatie du . Vatican un grand succès de l’avoir obtenu
_ au lendemain des jours mauvais que nous
avons connus. Si de tels engagements pris solennellement, comme l'est celui-ci, à
l'égard d'une Grande Puissance, à l'égard da Saint-Siège, et par conséquent envers + s-tous les Catholiques, étaient si faciles à re- | nier, toute alliance et toute relation avec les | Nations Etrangères seraient impossibles. Et : cependant nous les avons maintenues et nous les maintenons à travers toutes les vicissitudes de notre politique intérieure. :
Une jurisprudence ainsi appuyée a force de Loi. Il faudrait une perturbation profondeet une réaction formidable pour la changeretil dépend en grande partie de nous de la pré= venir par une politique sage et prévoyante.
Léon XIII me disait un jour: «Il y a des catholiques en France qui ont effacé la Prudence du nombre des vertus chrétiennes, bien qu'elle soit une vertu cardinale ». Ne soyons pas de ceux-là ; restons fidèles à cette politique de l’Union Nationale, qui, aux dernières élections, nous a sauvés d’une révolution violente qui eût achevé la France.
Sachons, pour la sauvegarder, faire les con-
cessions compatibles avec notre conscience et, comme disait l'autre jour l'éloquent Evêque d'Orléans, sachons, au besoin, céder quelque chose de nos revendications, pour qu'à l’occasion nos adversaires nous cèdent quelque chose de leurs « intangibilités » ; contentons-nous d’interprétations et d’applications libérales, là où nous perdrions tout si . nous voulions obtenir l'abrogation ou même la modification de certaines « lois läïques », comme ils disent. Que ceux qui parlent toujours de la revendication des principes et les _confondent plus d'une fois avec leurs idées et leurs préjugés personnels, se souviennent de ce principe d'une application aujourd'hui hélas! si fréquente, que Léon XIIT nous rappelait dans son Encyclique Zmmortale Dei sur la Constitution des Etats : les Catholiques peuvent et doivent souvent supporter un moindre mal plutôt que d'en provoquer un plus grand par des revendications inopportunes et prématurées. L'heure où nous
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pourrons dire : tout ou rien, n’est pas encore venue, si elle doit jamais venir, et nous sa vons ce qu ‘il nous en a coûté en France, pour avoir trop suivi, peut-être, ceux qui le disent à temps et à contre-temps. Nous en
avons assez et trop de la politique du pire et es
de la-politique de l’'abime.
Quoi qu'il arrive d’ailleurs, si nous attendons pour nous y établir un terrain légal, immuable et inaccessible aux vicissitudes humaines, nous pouvons demeurer longtemps hors la Loi, ce qui a bien aussi quelques inconvénients, celui par exemple de nous livrer sans refuge et sans défense aux caprices tyranniques du Pouvoir Exécutif, au premier retour de la persécution.
Serait-elle invariable, si, contre l’évidence; vous parveniez à l’obtenir, la loi que vous réclamez? N'est-il pas piquant de voir | ceux qui revendiquent cette immutabilité, compter, pour l’obtenir, justement sur l'ins-
tabilité de la Loi, puisqu'ils demandent
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son abrogation ou sa modification. Ne voient-ils donc pas qu'à défaut d’un ministre, le premier député ou le premier sénateur venu peut, demain, demander et obtenir ces modifications en sens contraire ? Je persiste à croire (et tous lés vrais jurisconsultes seront de mon avis) qu’il est beaucoup plus facile de changer une Loi que de modifier une Jurisprudence constante, surtout si des centaines d'Associations, sur la foi de cette jurisprudence, s'étaient organisées et fonctionnaient sur tous les points du territoire, comme il arriverait, si nous nous décidions à former les Cultuelles. Pour les détruire, il faudrait les’ attaquer et les poursuivre l'une après l’autre en première instance, en appel et devant le Conseil d'Etat.
Je persiste donc à croire que l'Article IV interprété et appliqué par la jurisprudence du Conseil d'Etat, confirmé par les Déclara-
tions et les engagements du Gouvernement,
donne à notre hiérarchie des garanties suf-
fisantes et telles qu'aucune loi ne pourrait nous les rendre.
Les « Diocésaines ».
Mais ces garanties nous fissent-elles défaut, nous les aurions, comme nous neles avons jamais eues, dans la faculté que nous : laisse la Loi de 1905, de former des Diocésaines et de n’y admettre, si nous le voulons, à l'exclusion de tout laïque, que des _ prêtres soumis à notre autorité et choisis par nous. Pour apprécier toute la portée de |
cette concession, qu'aucun régime ne nous
avait accordée, il convient de se reporter à la Séance Parlementaire du 13 novembre 1906 et d'y entendre M. Briand lui-même. Il répond à M. Piou: «Les laïques seront, üites-vous, en majorité dans les associations, et c’est poùr cela que nous vous avons im posé un minimum de membres. Eh bien, | soit! mettons de côté, si vous le voulez, les |
petites: paroisses dans lesquelles vous né
poüvez pastrouver un nombre de clercs suffisants, pour assurer à l'Eglise sa majorité. Mais la Loi ne permet pas seulement le culte dans la paroisse, elle prévoit aussi le culte organisé dans le Diocèse, c'est même la circonscription qui doit le plus préoccuper les catholiques : le Diocèse, c'est l’administration du culte entre les mains de l'Evêque. La Loi prévoit la constitution, non seulement des associations paroissiales, mais des associations diocésaines. Or, que sera l'Association diocésaine ? Par une liberté qui n'a été accordée par la Loi dans aucun autre pays ayant réalisé la Séparation, vous pourrez, Messieurs, constituer vos associations comme vous l'entendrez, en toute indépendance, et vous pourrez n'y appeler que des clercs, à l'exclusion de tout laïque. Dans un Diocèse, vous pourrez, avec l’'Evêque comme Président, composer l'association exelusivement de prêtres; elle comprendra, par exemple,
en plus de l'Evêque Président, ses Vicaires
L'ÉGLISE DE FRANCE RT LA LOI DE 14905 123 généraux, ses Chanoines, les principaux
curés ou tous les curés du Diocèse, elle est. constituée, elle est légale aux termes de la Loi de 1905... » Elle est légale: il n'est pas un jurisconsulte sérieux et libre d’attaches politiques qui ne le reconnaisse aujourd'hui et il suffit de lire le texte de la Loi pour s'assurer qu'elle n'a mis au choix des associés laissé à 1 Evêque aucune
condition personnelle. Dès lors, qu'aurions-
nous à craindre dans une telle association
pour l'autorité épiscopale ? De voir ces.
prêtres, la majorité de ces prêtres choisis par l'Evêque lui-même entre les meilleurs et les plus sûrs, un beau jour, se révolter contre l'Evêque qui les aurait choisis, et, pour per-. sévérer dans cette révolte, braver les censures, l'interdit, l'excommunication! Car, pour maintenir et défendre au besoin notre hiérarchie, nous n’avons pas, grâce à Dieu, à recourir au bras séculier, notre Droit
Canon nous en donne des moyens autre-
ment efficaces sur la conscience de nos
prêtres que ne sauraient l'être l’interven-
tion ou la condamnation du Tribunal que
dans ce cas nous pourrions invoquer. Mais
c'est une crainte chimérique, et une telle
révolte est moralement impossible, la redouter serait faire à nos prêtres, à tout le clergé français, si digne de la confiance de ses Evêques, une injure imméritée.
Ceci n'empêche pas l’une des Revues politiques qui m'attaquent, de sourire à lPargument un peu puéril, dit elle, de la Cultuelle
composée uniquement de prêtres, ni tous mes contradicteurs d'aller répétant que les Cultnelles seraient l'autorité épiscopale livrée aux simples fidèles, la démocratie (et | même le bolchévisme !) introduite dans l'Eglise, alors que nous pouvons les constituer dans tous nos diocèses sans y ad-
mettre un seul laïque. Mais telle est la force
du préjugé et du parti pris.
Ainsi donc je puis, si je le veux, dès de-
PAT R px LAS
Ru ré
de mon diocèse avec mes Vicaires généraux,
__ Conseils de fabrique que l'Aquitaine défend,
après avoir été choisis en partie par le Préfet se recrutaient eux-mêmes tous les trois ans,
main, posséder et administrer tous les biens
les chanoines, les curés qui méritent le
mieux ma confiance et, pour échapper au
péril d'une telle collaboration, je serais obligé de laisser indéfiniment lesbiens demon
Eglise, hors la Loi, sans aucune garantie ni
pour leur propriété, ni pour mon autorité.
Avec quelle reconnaissance, nous aurions ac.
cueilli une telle faculté si elle nous avait été : ‘ Ù
offerte sous le Concordat, alors quenous nous
débattions dans les entraves de cette Loi de
1809, que nous avons subie durant un siècle,
alors que nous étions aux prises avec ces
sans doute parce qu’elle les a oubliés : « Ces
Conseils de Fabrique, dont les membres,
sans aucune intervention de l'Evêque, et
dont le Maire, fut-ilun Franc-Maçon notoire, était membre de droit. Ces Conseils de Fa-
‘brique qui, maîtres des biens de la Paroisse, recettes et dépenses, en administraient tous les fonds affectés à l'exercice du Culte (aux termes de l'Article XIII), encaissaient tous les revenus, faisaient les marchés et les baux, rrommaient le bedeau, le sonneur, le Maître de Chapelle, choisissaient les Prédicateurs, le Curé n'ayant qu'un droit de présentation, pouvaient refuser un vicaire (article XXXVII et suivants), dépendaient non pas de l'Evêque, mais, au moins en:
cértains cas, du Conseil municipal, quand il s'agissait, par exemple, de la réparation de l'église, pouvaient critiquer les dépenses du Culte, les déclarer exagérées, réclamer le changement des vicaires, faire parvenir au préfet leur réclamation dont, en dernier ressort, le ministre était le juge suprême. » Voilà ce qui a les prédilections de l'Aquitaine, et inspire des regrets à la Semaine religieuse de Tours ! Oui, certes, si,
lorsque nous nous résignions à ce Régime,
le Gouvernement ou le Législateur était venu nous dire : « C’est fini. Désormais, Messeigneurs, vous administrerez les biens de vos Eglises avec vos prêtres. — Lesquels ? — Ceux que vous aurez choisis vous-mêmes ».
Je ne sais ce qu’auraient répondu mes vénérés Collègues. Pour moi, j'aurais accepté avec reconnaissance cette proposition qui nous est faite aujourd'hui et que plusieurs ne croient pas digne d'un regard.
LES RESSOURCES DE L'ASSOCIATION CULTUELLE
Je voudrais maintenant répondre brièvement aux objections de mes vénérés con-
tradicteurs relatives aux avantages et aux
ressources matérielles que nous apporte-
raient les Cultuelles. Elles seraient, disent-
ils, insuffisantes et même insignifiantes.
Quoiqu'il en soit, il ne s’agit plus désor-
mais, entre eux et moi, d'une question de
principe, mais d’une question pratique et de savoir, si cette éventualité se réalisait, quelle situation nous serait faite. Serait-elle ou non préférable à celle où nous sommes actuellement réduits, au statu quo ? Qu'on me permette tout d’abord d'observer que, dans l'Article de la Revue des Deux Mondes, en conseillant la formation des Cultuelles, je ne les ai pas présentées, loin de là, comme un idéal, mais comme une Loi perfectible, dont nous devrions plus tard, selon les possibilités et les opportunités, réclamer par des voies légales l’amélioration. Je ne méconnais pas en particulier la grande lacune qui restreint pour les Cultuelles la faculté de recevoir des legs ou des dons, étant données surtout les charges qui nous incombent en vertu de l’article XIII, même atténuées, comme elles l’ont été par l'Article V de la Loi du 13 avril 1908 qui stipule que « Les Départements et les Commuies peuvent engager les dépenses hécessaires pour l'entretien et la conversa-
tion des édifices du Culte. dont la propriété leur est reconnue par la présente Loi »,
À ce propos il est du reste utile de faire remarquer que le régime de la loi de 1905 ne modifierait rien au système actuel en ce qui concerne les grosses réparations et qu'il ne nous mettrait donc pas dans une situation moins privilégiée ou, pour parler exactement, plus onéreuse car, contraireiwent à ce. que suppose lun de mes vénérés contradicteurs, ces édifices, par suite de la formation d’une Cultuelle, n’en deviendraient pas la propriété. Cependant l’association en aurait la jouissance légale, exclu sive et indéfinie, et bénificierait à cet eftet, d'un véritable titre juridique. L'entrée en jouissance serait constatée par un procèsverbal administratif dressé contradictoire .
ment, entre ses représentants et ceux de
l'Etat, des départements et des communes
(article 27 du décret du 16 mars 1906). Cela
mettrait fin à la situation précaire et péril-
leuse qui nous est faite aujourd'hui dans nos églises. Actueliement en effet, nous n'y sommes que des occupants Sans titre juridique et nos droits dérivent exclusivement de la doctrine de l'affectation de ces églises au Culte catholique.
Quant aux insuffisances de la Loi que je n'ai jamais songé à nier, c'est justement, à mon sens. l’une des raisons d'accepter les cultuelles de rendre possibles, à la faveur de l'apaisement que produirait cette concession dans les sphères gouvernementales et parlementaires, les modifications soubaitables aujourd'hui impossibles à obtenir.
Mais j'estime que, même avant d’avoir pu les revendiquer et les obtenir, les Cultuelles
organisées nous apporteraient dès aujour-
d'hui des avantages considérables.
« Quels avantages peut-on attendre d'un retour aux Cultuelles, même garanties par la Jurisprudence. du Conseil d'Etat ?» me
ande l'un de mes Vénérés Collègues. Je
dem
répondrai par des faits : J'ai en ce moment, dans mon Diocèse, un giand nombre d’'églises, celles en particulier qui ont été construites depuis la Séparation, le nouvel Evéché, le nouveau Grand Séminaire, mes nouveaux Petits Séminaires, beaucoup de presbytères, sur le terrain, d’ailleurs le plus souvent fictif, de la propriété personnelle.
L'organisation d’une Cultuelle diocésaine, (je n'en voudrais pas d'autre), les transporterait, sans aucun frais. aux termes de la Loi de 1905 (1), sur un terrain où elles échapperaient à la convoitise des propriétaires légaux, parfois inclinés à se transformer en propriétaires réels ; à la convoitise plus redoutable encore de leurs héritiers naturels ; à une confiscation possible,
(4) H suffit pour cela de remettre en vigueur la disposition légale qui a permis en 1906, pendant une période limitée, la transmission immédiate et sans frais par simple acte d'attribution de tous les édifices affectés au culte.
si un retour de persécution venait à se produire ; enfin aux frais de succession qui, tous les autres périls écartés, en auraient absorbé la valeur d'ici 20 ans. Ce transfert les replacerait sous mon autorité dont la propriété personnelle est la négation légale. Ce transfert les affranchirait de tout impôt, ce qui n’est pas un avantage à dédaigner à l'heure présente et moins peut-être encore pour demain. La Cultuelle de 1905, est, en effet, dispensée (Article XXIV)du Droit d'abonnement qui remplace pour les biens de mainmorte les taxes successorales, elle est exonérée du Droit de 4 0/0 établi par la Loi de 1884 sur les revenus et, à plus forte raison, serait-elle dispensée de l'énorme impôt sur le revenu auquel sont soumis tous nos biens sur le terrain du Droit commun. Je doute fort que la nouvelle Loi, réclamée par cértains catholiques, nous reconnüût, dans la crise financière où nous sommes, de pareilles immunités. Pour
l'avenir nous aurions désormais un terrain sûr où les immeubles que nous pourrions acquérir ou édifier trouveraient les mêmes avantages et échapperaient aux mêmes périls que nous aurions conjurés pour ceux dont nous sommes actuellement encore les possesseurs. Il est vrai que ces Cultuelles, (et, je le répète, c’est là une lacune regrettable), ne sont pas autorisées à recevoir des dons ou legs gratuits, mais il leur reste le produit des collectes et des quêtes pour les frais du Culte ; les rétributions, même par fondation, pour les cérémonies et services religieux, pour la fourniture des objets destinés aux services des funérailles et à la décoration des édifices religieux ; et enfin les cotisations de leurs membres. Lenombre de ces cotisations pas plus que leurs taux ne sont limités. Par
une bizarrerie bienfaisante de la loi, seul le prix de la rédimation est fixé à 500 francs.
Nous sommes régis à ce propos par l'art. VI de la loi de 1901 auquel nous ren-
voie, en cé qui concerne les cotisations, l'art. XIX de la loi de 1905. Et ce n'est pas par inattention qué le législateur a laissé dans la loi l'illogisme que nous signalons ici. Au cours des débats sur la loi de 1901, on avait, en effet, objecté qu'un taux maximum de 500 francs étant fixé pour la rédimation des cotisations, il semblait logique d'en fixer uñ pour là cotisation elle-même ou, tout au moins, de lui appliquer cette même limitation fixée à son rachat. Or, sur les observa- - tions de M. Waldeck-Rousseau lui-même (Sénat, 17 juin 1901: J.0O., p. 904), il nefut tenu aucun compte de cette objection et, dans la pratique, alors que les sociétés ne purent jamais recevoir de leurs membres un versement supérieur à 500 francs pour le rachat de leur cotisation, elles n’eurent jamais à limiter, du fait de la loi, le tarif des cotisations elles-mêmes et plus d’uné l'a fixé pour certaines catégories de leurs adhé-
rents à plus de 500 francs. D'ailleurs qui em-
pécherait un bienfaiteur désirant nous donner une somme considérable, de multiplier ses cotisations ? Il suffirait pour cela, durant plusieurs années, s’il le fallait, de cotisants voulant lui servir d'intermédiaires, et verser pour lui, en leur nom propre, les cotisations que la Loi lui interdirait personnellement. De plus la Loi de 1905 autorise les fondations qu'il nous est interdit de recevoir sur le terrain de la propriété personnelle, etmême dans les associations de Droit commun. C'est un moyen pour nos bienfaiteurs de nous allouer — même par legs — des sommes importantes.
Il est vrai que le Décret du 16 mars 1906, (Ar= ticle 33) règle que les sommes reçues à titre de fondation ne doivent pas excéder la rétribution des cérémonies etservices, mais celte rétribution, il n’appartient qu’à nous de la fixer, d'accord avec nos fidèles, (à titre com-
mutatif, selon l'expression légale). Et qui
pourra apprécier ce que vaut, par exemple,
pour une famille catholique le privilège de services et de messes à perpétuité pour elle et ses descendants ? Il serait bien difficile au Gouvernement d'intervenir efficacement dans une pareille convention et un Gouvernement bienveillant comme le Gouvernement actuel ne s’y aventurerait certainement pas. Il serait en tout cas possible de partager cette somme considérable entre plusieurs paroisses et de l’étendre à toutes sortes de services puisque, d’après le Rapport Lecomte qui présentait la loi au Sénat, des fondations peuvent même être faites légalement en vue d'assurer l’enseignement du catéchisme. Les
Cultuelles nous attireraient des dons que
beaucoup refuseront de nous confier aussi longtemps que nous ne pourrons pas leur donner la garantie légale que leurs intentions seront réalisées. C’est le conseil que nos notaires et nos avoués donnent à leurs clients, à peu près universellement, j'en ai fait moimême l'expérience et je serais étonné si un
grand nombre de mes collègues dans l'Episcopal ne l'avaient pas faite également. Trois fois au moins, des fidèles sont venu m'offrir, justement sous formes de fondation, des sommes considérables pour mes Séminaires etle Denier du Culte, mais, quand j'ai dû avouer que je ne pourrais leur donner la garantie légale qu’ils réclamaient, ils se sont retirés en me disant qu'ils réfléchiraient. Dix ans se sont écoulés depuis cette visite; ils réfléchissent encore.
LES RÉSERVES DE L'ASSOCIATION CULTUELLE
Rappellerai-je que ces Associations ont la faculté de constituer, avec l'excédent de leurs recettes deux fonds de réserve, l’un ordinaire, l'autre extraordinaire? Le premier pourrait s'élever selon les cas, à 3 ou 5 fois la dépense moyenne du Culte dans les 5 dernières années. C’est ridiculement mesquin, s'écrie l’un de mes critiques. Il nous croit
donc bien riches ; mais actuellement, sur
250 Paroisses, je n’en ai pas 20 dont l’excédent atteigne 3 fois les dépenses faites pendant l’année. Le jour où un grand nombre de ces Paroisses pourraient faire de telles économies, nous réaliserions dans le Diocèse de Nice, une prospérité dont je n'ai pas le souvenir, et dont, hélas! je n’ai pas l'espérance. On a calculé que cette réserve ainsi limitée permettrait de constituer pour les besoins du Culte, à Paris seulement, un fonds de réserve de 38 millions, et proportionnellement pour toutes nos grandes villes.
En outre, la réserve extraordinaire prévue au $ 2 de l’art. XXII de la loi n’est pas limitée. Nous pourrions donc constituer, grâce à elle, si la précédente ne suffisait pas à conserver nos excédents, des sommes aussi considérables que nous le voudrions et susceptibles d'être employées, d'après le texte même de la loi, à l'achat, à la construction,
à la décoration ou à la réparation non seule-
ment des immeubles mais des. meubles nécessaires à nos besoins, c'est-à-dire, prati-
quement, à solder toutes nos dépenses ima=
ginables à la seule exclusion de celles qui, comme les traitements, auraient une destination personnelle.
LE RECOUVREMENT DES ANCIENS BIENS ECCLÉSIASTIQUES
Enfin ces Cultuelles pourraient recouvrer une part. considérable des biens dont nous avons été injustement spoliés. On objecte que, pour nous rendre ces biens, le Gouvernement devrait modifier la Loi ou la violer, ce qui est impossible. Si je suis bien renseigné, et je crois l'être, c'est encore inexact;
Les biens confisqués, meubles et immeubles forment actuellement trois catégories: ou ils sont placés sous le Séquestre chargé deles attribuer, mais qui ne l'a pas encore fait; où
attribués et affectés ; ou déjà aliénés, c'est-à-
dire, vendus. Ces derniers, sans doute, sont
irrévocablement perdus, mais ce n’est pas le plus grand nombre. Pour les biens restés sous séquestre, il y a des accommodements possibles qui, sans contrevenir à la loi, nous permettraient de les récupérer ; or ils représentent dans mon seul Diocèse au moins un million. Il est bien vrai que, le délai d’un an expiré, ces biens devraient être attribués, mais la loi, en le décrétant, n'avait pas fixé le terme de cette attribution et, de fait, beaucoup sont encore sous séquestre. Le gouvernement dispose de plus d'un moyen qui, sans violer les termes de la loi, lui permettrait de les remettre en notre possession. Quant aux biens déjà affectés, il : n'est pas impossible non plus de trouver un procédé juridique grâce auquel, sans enfreindre la loi, nous puissions les recouvrer. En tout cas, ce qui est certain, c’est que le gouvernement croit pouvoir nous rendre ces deux catégories de biens par des moyens appropriés et serait, assure-t-on, disposé à le
faire; ce serait un immense secours dans notre détresse, la résurrection d'œuvres innombrables, et, par là même, le salut de milliers d'âmes. La question peut être, en tout cas, discutée, et il est au moins étrange de voir des catholiques soutenir l'interprétation qui nous serait la moins favorable, si, comme il est au moins possible, suivant l'avis de Rome nous revenions aux Cultuelles canonico-légales. Que ne laissent-ils ce soin à nos adversaires ?
Il importe d’ailleurs de le remarquer : les avantages que nous apporteraient les Cultuelles ne seraient payés au prix d'aucun sacrifice, de la perte d’aucune prérogative légale, puisque, hélas! nous n'en avons aucune,etquenous pourrions continuer,comme par le passé, à recevoir des dons manuels et à posséder à titre privé, comme nous le faisons aujourd’hui. Aussi bien une expérience a été faite dans la quasi-cultuelle, fondée à Bordeaux par le Cardinal Lecot et supprimée
par son digne successeur pour les meilleures
raisons, nous ne nous permettrions pas d’en douter, et dont, il est d'ailleurs, avec le Pape, le seul juge. Mais, au point de vue où
dl
nous nous plaçons, elle aurait, nous affirmet-on, très bien réussi et assuré à ce grand Diocèse des ressources qu'on n'a pu retrouver, dans la même mesure, depuis sa disparition.
PIE X ET BENOÎT xXv.
J'aurais, il me semble, répondu à toutes les objections de mes éminents et vénérés contradicteurs, relativement soit à la question des Principes, soit à la question pratique et matérielle, s'ils n'avaient insisté sur la contradiction que, d'après eux, l'acceptation ou la tolérance des Cultuelles mettrait entre Benoît XV et son Vénéré Prédécesseur. Me
permettra-t-on de l'avouer ? cette tendance
Es à
à assimiler le Pape actuellement régnant et qui, seul, peut juger des circonstances actuelles, avec son prédécesseur ; cette sorte d'appel d’un pape à un autre, de Benoît XV et de ses décisions à celles de Pie X ou de Léon XiII, ne laissent pas que de m'inquiéter. La parfaite orthodoxie et la soumission filiale de ceux qui en usent aujourd hui ne me rassurent pas sur l'emploi que pourraient en faire, en d’autres circonstances, d’autres catholiques moins bien intentionnés, en transformant cette méthode en une sorte de procédé schismatique. Il est si rare que, dans la parfaite conformité des principes — est-il besoin de le dire ? — un Pape, séparé de son prédécesseur par plusieurs années et sou= vent par des événements qui transforment profondément la situation, n'ait pas à modifier l'application de ces Principes. Si cela est vrai à toute époque, que dire au lende-
main du cataclysme sans précédent dans
l'histoire, et après la transformation de la
France et du monde qui sépare le pontificat de Benoît XV de celui de Pie X?
LES ÉLÉMENTS NOUVEAUX
Qu'y a-t-il de changé, me demande l’un de mes contradicteurs, depuis le temps où Pie X interdisait les Cultuelles ? Mais tout : les dispositions du Gouvernement, celles du Parlement et l'opinion publique. Quant aux Cultuelles elles-mêmes, faut-il le redire ?
l'Article VIII, qui était la grande objection, lorsque Pie X les condamna, est devenu un argument en leur faveur. Toutes les arguties ne détruiront pas ce fait, que, dans tous les cas où il a eu à se prononcer, le Conseil d'Etat et tous nos tribunaux l'ont fait en faveur de l’Evêque et de l’autorité hiéarchique. Ce qui manquait surtout à la Loi de 1905 pour qu’elle fut acceptable pour les catholiques, c'était auprès du Pape une démarche officielle du Gouvernement français reconnaissant que le Pouvoir civil ne peut
pas légiférer seul en matière ecclésiasti- = que. (1) Or, c'est ce qui se réalise en ce moment (et c'est la différence essentielle entre la situation de Pie X et celle de Be- . noît XV) par l'envoi à Rome d'un Agent Diplomatique, chargé d'obtenir l'assentiment du Saint Siège pour un nouveau Ré-.
gime à introduire dans PEglise de France.
On m'a reproché d'avoir écrit que Pie X, en condamnant la Loi de 1905, avait cédé à une question de dignité. Je crois qu’elle a eu sur.
sa décision une influence, et une influence très légitime, mais je suis persuadé que la À méconnaissance et le mépris de son autorité
en eurent une plus grande encore. L'autorité | du Saint Siège avait été méconnue en PieX ;
(1) C'est ce qui autorisait Pie X à affirmer que. cette loi était contraire aux droits de Dieu-et à la constitution de l'Eglise. Elle devait le rester aussi longtemps que la hiérarchie ne serait pas officielle … ment et légalement reconnue comme elle l'est aujourd’hui par le Conseil d'Etat et le Gouvernement | lui-même.
elle est aujourd'hui reconnue en Benoît XV :
voilà surtout le fait nouveau. Il est, j’ose le croire, d'assez haute importance pour effacer, aux yeux des gens de bonne foi, toute apparence de contradiction entre la volonté de Pie X et celle de Benoit XV, au cas où il se déciderait vraiment à tolérer les Cultueltes. Je l’ai dit et je l'affirme de nouveau, Pie X avait laissé une porte ouverte à un retour, dans le Décret même oùilcondamnait les Cultuelles Canonico-légales, — les seules, je le répète, dont il s'agisse aujourd'hui et dont il puisse être question entre catholiques. — On le conteste, mais le texte est rebelle à toute interprétation intransigeante ; Pie X les avait condamnées : « tant qu'il ne constera pas... ». N'est-il pas évident que, s’il les avait jugées irrémédiablement mauvaises, comme le prétendent mes contradicteurs, il n'aurait pas prévu le cas où, sous certaines garanties, elles pouvaient être acceptées. La logique a des étreintes auxquelles les plus subtils ne
sauraient échapper. Tréssagement d'ailleurs, l’Auguste Pontife s'est abstenu de préciser ces conditions se réservant à Lui-même ou laissant à son Successeur le soin de le faire à l'heure opportune. La Croix, elle-même, l'avoue, dans une note très remarquée de son correspondant romain qu’elle a publiée en bonne place et avec empressement
je pense : « Loin d’écarter, dit ce journal,
dans un avenir meilleur, toute discussion sur les associations propres à doter d'un statut légal l'Eglise de France (autrement dit les Cultuelles), Pie X s'était demandé un moment s’il devait par Lui-même en entreprendre l'étude. I1 la prévoyait donc cette discussion et du même coup la préparait pour le jour où le Saint Siège recevrait les garanties nécessaires touchant la hiérarchie catholique ». |
Pour vérifier cette affirmation de la Croix, sur les dispositions conciliantes de Pie X, je
me suis adressé à un grand Catholique, en
qui le sens politique, qui est la prudence chrétienne dans l’ordre des choses publiques, égale le dévouement qu'au milieu de ses luttes il a si souvent témoigné à l'Eglise, et _ qui fut d'ailleurs activement mêlé aux évémements qui accompagnèrent et suivirent immédiatement le vote de la Séparation.
Voici sa réponse : « De la part du Parlement la Loi de 1905 et le vote de l'Article IV mar- " quaient une trève ; mais le rôle du Gouver- _ nement fut moins beau, et, là, les vieilles passions se montrèrent dans toute leur violence grossière. A Rome, la nouvelle Loi n'avait pas tout d’abord soulevé une oppo- _sition irréductible. Mgr Fulbert-Petit, le saint et éminent Archevêque de Besançon, avait montré qu'avec de très légers changements elle pouvait être acceptable et ses vues (je tiens ce mot de lui-même) avait reçu du Vatican le meilleur accueil. Il m'engagea vivement à signer, avec d'illustres catholiques, qu'on appelle les Cardinaux verts (et quin’en
tenaient pas moins alors parmi lés plus intelligents et les plus dévoués défenseurs de
l'Eglise une place éminente), la lettre que rédigea M. Brunetière à l'adresse de .nos
L Evêques. Je ne reçus de réponse, quant à re
L, moi, que d'un seul Prélat, l'Evêque de X...,
À qui, en termes très modérés, contestait non
…. le fond mais l'opportunité de notre lettre.
h Jela portai à Mgr Montagnini, qui séjour- 72
nait encore à la Nonciature, d’où peu
k après il fut odieusement expulsé après avoir - été dépouillé par ordre du Ministère de l’In-
térieur. Il me demanda une copie de cette
lettre pour l'envoyer à Rome : on nem'’adressa P ;
… aucun reproche, loin de là, une mission ne
tarda pas à m'être confiée parson entremise :
| 4 obtenir qu'un diplomate français fut envoyé
. à Rome, afin de dénoncer le Concordat sui-
…_ vant les usages diplomatiques, au lieu d’igno-
… reret d'oublier simplement un traité revêtu
. de la signature de la France. Cette prétention > était des plus légitimes en elle-même et je
pense que le Pape voulait aussi nous rappe- Be ler qu'un nouveau Régime, quel qu'il fût,
Mt AR: CUPE RUE è
même confor me aux règles de son organisation, ne pouvait être imposé à l'Eglise de France sans lui avoir été communiqué et
avoir été approuvé par lui. Mes instances:
Le commencèrent aussitôt. M. Bourgeois, mi- D nistre des Affaires Etrangères, me répondit
qu'ilse garderait bien de se laisser prendre Ja main dans l’engrenage; M. Clemenceau, | alors Président du Conseil, dès le premier mot, m'enleva tout espoir, ajoutant seulement ce mot : « Il faut convenir que nous nous conduisons comme des goujats. » Ainsi le Parlement avait par l'Article IV déclaré que les règles du Culte catholique devaient.
être respectées et le Gouvernement s'obstinait à ignorer le Pape. Je fis part à Mgr Montagnini de l’insuccès de mes démarches et, peu de jours plus tard, l’encyclique parut ». Nous sommes donc autorisés à dire que
Pie X était disposé à la conciliation et à
présumer que, dans les circonstances où nous sommes, il l’aurait réalisée, et qu'à la place de Benoît XV, il eut agi comme lui.
LES AUTRES SOLUTIONS
Telles sont les raisons qui, à mon grand regret, ne me permettent pas de me ranger à l'avis de mes éminents et vénérés contradicteurs. Je reste convaincu avec la Sacrée Congrégation des Affaires Extraordinaires consultée et approuvée par Benoît XV :
« . Qu'il y a lieu d’estimer que la condition suspensive, mise par Pie X à l'acceptation des
Cultuelles Canonico-légales, est maintenant
réalisée du fait de la jurisprudence (celle du Conseil d'Etat) et que dès lors les associations cultuelles peuvent être tolérées (1). »
Une fois encore, Rome a bien vu et bien
(1) Dans le Rapport cité de M. Noblemaire.
ie _ jugé, quoique de loin, et justement, parce _ _ qu’elle regarde de loin, affranchie des im- _ pressions et des préoccupations étrangères _ qui, surtout en France, se mélent trop souvent aux sollicitudes d'ordre supérieur et parfois chez les meilleurs et les mieux intentionnés des Défenseurs de l'Eglise eux-
_ mêmes. Rome juge bien, surtout parce qu'elle regarde de haut, et que là même où
son infaillibilité n'est pas engagée (elle ne l'est ici, ni pour Benoît XV ni pour Pie X), elle s'inspire toujours de cette assistance divine promise aux Vicaires de Jésus-Christ,
_ que les simples fidèles n’ont pas et que les
# Evêques eux-mêmes nont pas au même > degré. Combien de fois cette clairvoyance ee romaine n’a-t-elle pas été notre salut, presque = malgré nous? Où en serions-nous aujourd’hui, par exemple, si Pie VII et le cardinal Consalvi n'avaient pas bravé les critiques
-_ d'unsi grand nombre de catholiques et d'évêques, dont les plaintes semblaient pourtant
légitimes, pour signer le Concordat au prix de douloureuses concessions ; si Napoléon, brisant avec le Saint Siège, au lieu de rétablir la religion en France, avait, dans sa toute - puissance, continué et achevé l’œuvre antichrétienne de la Révolution et consommé notre ruine ! Aujourd’hui encore quelles ne seraient pas, pour la France, pour l'Eglise, … pour le monde entier, les conséquences d’une nouvelle rupture.entre la France etle Saint- Siège, si laissant passer, sans en profiter, l'heure propice, que nous ne retrouverions # -plus, ils ne parvenaient pas à s'unir au prix
de mutuelles concessions ? Je m'étonne que …
cette considération d'ordre supérieur et qui, me semble-t-il, doit tout dominer ici, paraisse échapper à mes contradicteurs.
- Quoi qu'il en soit, nous restons divisés:
d’un côté, un grand nombre encore de catholiques, de prêtres et même d’évêques dont nous ne songeons pas à contester la :
sincérité, persuadés que les Cultuelles, telles
même qu'elles nous sont offertes aujourd'hui ne garantissent pas ou garantissent insuffisamment notre hiérarchie — de l'autre, des catholiques aussi en plus grand nombre peut-être, l'unanimité morale des républicains modérés, tous sincèrement persuadés que ces mêmes cultuelles nous offrent _ toutes les garanties désirables. De ceux-ci surtout il est impossible d'obtenir nne nouvelle Loi qui leur apparaîtrait comme l'aveu d’une injustice dont ils se défendent énergiquement, comme un Canossa immérité.
Ceux de mes contradicteurs qui avaient encore quelque illusion à cet égard, ont dû les perdre, s'ils ont suivi au Parlement la récente discussion sur le rétablissement de l'ambassade au Vatican. Si nous l'avions mis au prix de l’abrogation ou de la modification de la loi de 1905, combien serait-il resté de parlementaires pour la défendre et la voter ? combien à la Chambre ?
combien en resterait-il au Sénat ? Evidem-
ne ee net
ment le Gouvernement est invinciblement
décidé à ne pas nous l’accorder. Le voulut-il,
il ne le pourrait pas, car il ne le pourrait
qu'en divisant sa majorité, en rompant au Parlement, et par suite dans le Pays, l'Union Nationale, et en tombant pour faire place au Ministère radical, qui préparerait une formidable réaction dont, aux prochaines élections, nous aurions tout à redouter, surtout dans l'état de désorganisation légale où nous sommes.
Que faire en présence de cette impossibilité ? Il ne suffit pas de rejeter le seul abri qui nous soit offert, il faut en trouver un autre. On ne m'a pas répondu à ce sujet.
Il n’y a que deux réponses possibles, les Cultuelles étant écartées : le statu quo ou le Droit commun.
Le STATU Quo : nous pouvons attendre, dit-on, puisque nous avons attendu jus- :
qu'ici. Allez le dire à tant de pauvres prétres réduits à la misère, à nos Séminaires
_ presque vides, et pourtant insuffisants en beaucoup de diocèses, à tant de Paroisses privées de leur pasteur, à tant d’âmes exilées des œuvres détruites où elles étaient évangélisées. Nous pouvons attendre, diton, puisque nous avons bien attendu jusqu'ici. Non, nous ne pouvons plus attendre — justement parce que nous avons trop attendu. — Aïtendre quoi ? une nouvelle Chambre meilleure que celle-ci ? Beaucoup s'estimeraient heureux si elle nous revenait telle quelle dans 4 ans. Et si elle allait nous revenir pire?J'ai d’ailleursdémontré (et à ceci encore, on na rien répondu) que dans notre détresse actuelle et croissante, il était impossible à l'Eglise de France, tout au moins en beaucoup de diocèses, dé rester dans le statu quo sans consommer rapidement sa ruine avec celle de ses œuvres les plus
_ vitales, ne serait-ce que par l'accumulation
des frais successoraux et des impôts.
Le Drorr commun, me réplique l’un de
ER
mes plus éminents contradicteurs, c’est-àdire la propriété personnelle ou les Sociétés immobilières ‘ou les Syndicats ou la Loi de : 1901, il n'y a pas autre chose. Or, qu'on veuille bien consulter nos jurisconsultes : ils 4 diront, sans doute, ce que m'ont dit ceux que ie j'ai interrogés : «il n'y a d’abri sur aucun de ces terrains ni pour la sauvegarde de nos biens, ni pour celle de notre hiérarchie que . vous voulez sauver avant tout ».
La Propriété personnelle ? Nous l'avons prouvé, et c'est évident, elle est la négation :. même de-toute hiérarchie. Ce sont nos.
biens, grâce à une fiction souvent trans-.
parente, exposés de nouveau à la confiscation au premier retour de la persécution, en + toute hypothèse, à la convoitise des pro.
priétaires légaux ou de leurs héritiers naturels. Et, éviterionssnous tous ces périls, de ce sont nos biens, d'ici 15 ou 20 ans, livrés à l'absorption complète de leur valeur par les frais de succession.
Les Sociétés immobilières? Dans le très grand nombre de nos diocèses, elles ne peuvent être organisées qu’en de rares localités, faute de trouver des capitaux qu'on veuille risquer sur des biens d'Eglise. LA même où * ellesont pu s'établir, elles sont sans sécurité, ne pouvant avoir, aux yeux des législateurs, qu'un but exclusivement lucratif, qui ferait de nos biens d'Eglise, à leur grand détriment, un objet d'exploitation. Aussi, le plus souvent, dissimulent-elles mal, sous des dividendes fictifs ou dérisoirement insuf- _fisants, une association religieuse, désignée par cela même aux coups de la justice dès que le Directeur de l'Enregistrement ou le Procureur de la République voudra la poursuivre. Aucun moyen d’ailleurs d'y faire une place légale à l'autorité de l’Evêque.
Les Syndicats ? Outre l'odieux qu'il y aurait à assimiler le Sacerdoce et l'Eglise de France tout entière, aux yeux de la grande opinion, à une profession d'ordre matériel,
à un mélier, à un vaste Syndicat, c’est l'inconnusans jurisprudence, qui nous exposerait à tous les imprévus et à tous les pièges et où notre hiérarchie serait absolument sacrifiée, car toute autorité, toute prépondérance répugne à l'essence même d’un Syndicat dont le principe est l'égalité entre tous les membres associés en vue d’un intérêt commun.
Les Associations de 1901 simplement déclarées — car il nous serait à peu près impossible d'obtenir pour elles la reconnaissance d'utilité publique — ? Elles sont strictement enfermées, et le resteront aussi longtemps que la Loin’aura pas été amendée, dans un cercle étroit qui serait intolérable à la vie d'un Diocèse. Eiles sont réduites jusqu'ici à des ressources absolument insuffisantes, ne pouvant recevoir ni collectes, ni quêtes, ni fondations, ni legs, et ne pourraient se réclamer en faveur de l'autorité de l’Evêque, ni de l'Article IV, ni de la Jurisprudence du Conseil d'Etat.
Une nouvelle solution nous est encore pro- - posée : la Fondation. Mais, indépendamment de ce qu'il y a d’aventureux dans un moyen inédit, il faut bien convenir que jusqu'ici aucune loi ne l’autorise. Ce ne peut donc être qu’une espérance — si ce n’est pas simplement un rêve — et, durant que nous la poursuivrions pourrait se consommer notre ruine. Il n’est pas à croire, en effet, quele gouvernement nile parlement ouvrent, à cette heure, un nouveau refuge aux biens
de mainmorte. Et, à supposer qu'ils le
fassent en notre faveur, de quels impôts
nous le feraient-ils payer ? — Sans compter que la Fondation a de graves inconvénients qui en rendraient la pratique malaisée pour nous. Je ne veux citer que ceux-ci: c’est un régime qui manque de souplesse car, de l'essence même de ce système, les établissements fondés restent définitivement fixés, cristallisés pourrait-on dire, par les dispositions des fondaieurs, malgré
toutes les nécessités de développement ultérieur dans lesquelles ils peuvent se trouver. En outre les fondations doivent avoir, au moment où elles sont déclarées, tous les biens et ressources destinés à assurer leur fonctionnement, ce qui est le contraire dela presque totalité de nos organismes ecclésiastiques. D'ailleurs, enfin, la Fondation ne résoud pas le problème puisqu'elle suppose le contrôle d’une autorité de surveillance qui participera de la Puissance Publique.
Or, on l’a déjà dit : « quand bien même l'option à ce sujet serait laissée au fondateur, elle sera toujours limitée entre certaines autorités désignées par la loi et, que ce soit l'autorité administrative, l'autorité judiciaire ou même l'autorité communale, la fondation pieuse, comme les autres, sera toujours, par quelque côté, soumise au contrôle des pouvoirs publics. Il n’est pas sûr que ce contrôle soit moins pesant et plus conforme
aux droits de la hiérarchie que celui auquel
Ja loi de 1905 soumet les Associations cul-
tuelles. »
LA SOLUTION PRATIQUE
On le voit donc, sous prétexte que les Cultuelles n’offrent pas à notre hiérarchie ni à nos biens de sécurité suffisante, on nous convie ou l’on veut nous retenir sur des terrains où ils n’en trouveraient aucune.
Dans l'impossibilité où nous sommes de changer la Loi (ce qui d’ailleurs ne mettrait pas fin aux divisions, toute loi non encore interprétée et appliquée donnant lieu à contestation), n'y aurait-il pas un moyen de rapprocher et d'unir dans une décision commune ces deux grands partis également dévoués à l'Eglise, mais partagés sur la légi-_ ; _timité des Cultuelles ? Aussi longtemps qu'ils ne le seront pas et que les consciences ne
seront pas rassurées, la paix religieuse, si
nécessaire à l’Union nationale et sacrée, sera sans lendemain dans notre pauvre, chère et glorieuse France. Cette Union ne peut se .
faire, à mon humble avis, que sur l’interprétation orthodoxe et libérale de la Loi, telle qu’elle nous est actuellement offerte, mais avec de telles garanties qu'aucun esprit de bonne foi ne puisse les contester. Ces
garanties ne seraient-elles pas suffisantes si
les Evêques rédigeaient eux-mêmes les statuts des associations, réservant les droits
de notre hiérarchie et, en particulier, très …
explicitement ceux qui paraissent menacés à mes contradicteurs, et si l'autorité civile reconnaissait ces mêmes statuts conformes à la loi de 1905? Nous pourrions nous inspirer pour cette rédaction des statuts des Canonico-légales formulés par Mgr. Fulbert- Petit et qui furent approuvés en 1905 par la très grande majorité de l’Episcopat français. : On pourrait même les préciser et les accentuer dans le sens orthodoxe, comme j'en
étais déjà d'avis à l'Assemblée plénière des Evêques, sans avoir pu en convaincre alors l'Archevéque de Besançon, qui redoutait de nous mettre en contradiction avec la Loi de 1905, quoique, déjà, nos plus éminents juris- _ consultes catholiques, M. Sabatier par exemple, l’interprétassent dans ce sens.
Je l’ai essayé moi-même, pour soustraire, tout au moins provisoirement, plusieurs de _ mes immeubles, et en particulier mon nouveau Petit Séminaire, à un péril imminent, .
dans un projet, aujourd’hui réalisé, d’association de 1901, que plusieurs de mes vénérés collègues, en proie sans doute, aux mêmes appréhensions, m'ont fait l'honneur de m'emprunter. Voici, entre autres, deux des
statuts qui avaient été acceptés par tous nos _jurisconsulles comme irréprochables dans un premier projet, l’un déterminant et limitant l’objet de l'association, et les prérogatives de ses membres, l’autre réservant, en toute hypothèse, les droits de l’Evêque, et
lui réservant la décision suprême : « « Cette
Association a pour but unique de pourvoir.
aux besoins qui se rattachent à l'exercice du culte, dans toute l’étendue du diocèse de
Nice, en conformité avec l’organisation hié- : rarchique du Culte catholique, sous la Pré- : sidence de l'Evêque diocésain en communion avec le Saint-Siège. Cette association , s’interdittoute immixtion dans l’organisation - et le fonctionnement du service divin et tout ce qui concerne la police et l'administration - intérieure de l'Eglise qui ne dépend que de l'autorité ecclésiastique. Son rôle se borne à un objet spécial, déterminé par l'Article IV
__ de la loi du 2 janvier 1907 et qui consiste à |
doter d’un Statut légal, l'exercice public du
Culte, aussi bien que la prise en charge des
obligations qui en résultent ». Si cet article
fut écarté dans le projet définitif et réalisé,
cest qu'il était contenu éminemment dans
celui-ci qui lui fut substitué : « En raison du
but de l'Association, et pour éviter tout dé-
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_ empiètementsur les droits de prérogation de _ l'Evêque, Chef du Diocèse, les délibérations du Conseild’administration et de l’Assemblée
générale ne seront valables et ne pourront sortir à effet, qu'après l'approbation de lEvéque ou du Vicaire Capitulaire, en cas de vacance de Siège. » (article 18 et dernier). Cesarticles, rédigés et acceptés par des
jurisconsultes expérimentés, furent déclarés inattaquables par des Membres du Conseil:
d'Etat et la direction des Cultes auxquels ils
furent soumis. L’un de mes vénérés con-
tradicteurs prétend que j'ai dû me réfugier pour les faire accepter dans l'Association de 1901. C'est absolument inexact ; c'est parce : que je ne pouvais, l'interdit n'étant pas encore levé, créer des associations de 1905 que je me suis réfugié dans celles de 1901. Le jour où je saurais avec certitude que cet interdit est levé, je transporterai immédiate
ment ces articles, sans en supprimer un seul
mot, dans une Association de 1905, et avec d'autant plus de sécurité que je pourrai me réclamer en leur faveur de l’article IV et de la jurisprudence du Conseil d'Etat. Dans l'Association de 1901, au contraire, je ne puis
me prévaloir que de la liberté laissée aux
Associés de rédiger eux-mêmes leurs statuts et par conséquent de les accommoder à notre hiérarchie. Et même, je dois l'avouer, je n'ai pas rencontré ici, comme pour l'interprétation orthodoxe de la Loi de 1905, l’unanimité morale des juristes ; plusieurs m'ont exprimé des doutes.
Enfin et heureusement, nous avons, pour nous mettre daccord un juge suprême : Sa Sainteté Benoît XV, actuellement et glorieusement régnant., Que dans sa haute sagesse, assisté de l'Esprit de Dieu, il maintienne ou renouvelle l'interdit porté par Pie X ; qu’il croie devoir autoriser les Cultuelles ou les. tolérer ; ou qu'il laisse à la conscience des
Evêques Français la liberté et la responsabilité deleur choix, à condition, bien entendu, que, dans les statuts de l’Association, tous les droits de la hiérarchie soient explicitement sauvegardés : quelle que soit sa décision, nous n'aurons tous pour l’accepter qu’un même cœur filial et, en l’affirmant, je me sens en union avec tous mes chers et vénérés Collègues, sans en excepter un seul. On a prétendu et on a porté cette affirmation à la tribune même du Parlement que la grande majorité des Evê ques Français s'était prononcée à Rome, aux Fêtes de la Canonisation de Jeanne d’Arc, contre les intentions conciliantes du Pape et de la Sacrée Congrégation des Affaires Extraordinaires. M. Herriot luimême, confondant mon article de la Revue des Deux Mondes avec une citation que j'y faisais en la redressant, s’est réclamé, pour soutenir cette affirmation, de cet article où je la démentais. Qu'il veuille bien le relire. La vérité est que, si nos Cardinaux, après
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des hésitations, ont fini par s'entendre et se sont prononcés contre l’acceptation des Cul-_ tuelles, les Evêques présents à Rome — j'en étais, et je puis en témoigner, — n'ont pas.
eu à se prononcer, n'ayant pas été consultés, FE
par qui de droit, ni réunis à cet eftet. On n’a pu pressentir leur opinion que sur la foi de conversations particulières, toujours diffis
ciles à contrôler. Mon impression est que …
plusieurs adhéraient ardemment aux dispositions conciliantes du Pape et de la Sacrée Congrégation — que d'autres, plus nombreux peut-être, y répugnaient, mais, qu'un plus :
grand nombre encore, sans émettre d’avispersonnel, s'en remettaient à la décision duSaint :
Père. — «J'en connais au moins quatre, »
disait M. Hanotaux, et non pas, « je nen connais que quatre » comme on lui a fait dire. Et je tiens à le répéter en finissant, le
jour où la décision du Pape sera indubita- Æ
blement connué, il n’y aura plus un seul
dissident parmi nous.
C’est dans ce sentiment de soumission sans réserve et d’entière confiance, que j'attends, . pour mon humble part, la décision de Be- _noît XV, certain qu'il ne sacrifiera à aucun intérêt les principes sacrés que nous voulons tous sauvegarder et défendre avec Lui, mais certain aussi qu'il ne sacrifiera pas à des - malentendus, à des parlis-pris, et moins encore, s'il s’en rencontraient quelques-unes, à des préoccupalions et à des intrigues étrangères au souci de notre Cause divine, l'avenir :: del Eglise de France en détresse, et déjà si éprouvée.
Quant à nous, sans vouloir prolonger cette _ discussion, nous faisons appel à la loyauté de ceux qui auraient été impressionnés
par les accusations portées à cette occasion
.… contre nous et leur demandons au nom de
cette loyauté, de ne pas nous juger sans nous _ Avoir lu. |
JURISP RUDENCE RELATIVE AUX CULTUELLES
Lettre de Me Bernard Issautier, avocat au barreau de Nice à Monseigneur l'Evêque de Nice.
MONSEIGNEUR, Vous avez bien voulu me dire que vous aviez lu avec intérêt l'article que j’ai consacré à « l'Eglise de France et aux Associations
Cultuelles » dans mes propos judiciaires de.
L'Eclaireur de Nice du 7 novembre 1920 .
et vous m'avez demandé de recueillir les a voix autorisées de la jurisprudence fran-
çaise sur cétte importante question qui est à
la base de tout ce débat : Comment les lois
sur les cultes de 1905 et de 1907 se comportent-elles envers la hiérarchie catholique ? … Lareconnaissent-elles ? La respectent-elles ? _ Tout est là.
_ Je vous avoue que ma tâche est facilitée par l'unanimité des décisions qui ont été rendues en la matière, tant parles tribunaux administratifs que par les tribunaux judiciaires. Je dis « unanimité » car dans mes recherches j'ai recueilli plus de deux cents _ décisions toutes conformes, tandis que je n’en ai trouvé que deux qui s’en écartent, émanant de tribunaux de première instance, et encore ont-elles été infirmées en appel.
À titre documentaire je cite celle du tri-:
bunal civil de Mauriac du 27 mai 1908 qui méconnaissait la hiérarchie catholique ce
_ qui l'a fait réformer totalement par un arrêt
de la Cour d’appel de Riom en date du 1° mars 1909.
Devant une pareille unanimité — rare en
_ jurisprudence — l’on peut dire que la juris-
prudence française enla matière, tant administrative que judiciaire, est solidement
assise, point sujette à des fluctuations car elle ne varie pas dans ses principes et l'on peut dire que le démenti donné à une telle jurisprudence serait un fait unique dans l'histoire judiciaire. C’est moralement impossible.
L'on peut même ajouter que cette juris-
prudence fixe d’une manière définitive ce
qu'il faut entendre par les associations cultuelles et par la religion dont il s’agit dans les lois des 9 décembre 1905 et 2 janvier 1907, au point qu’il faudrait une autre loi pour changer ces principes.
Les associations cultuelles, d’après l’ ne IV de la loi du 9 décembre 1905 sont celles qui, | « en se conformant aux règles d'organisation générale du culte dont elles se proposent d'assurer l'exercice, se seront légalement | formées ». | De
La religionest celle qui était précédemment : “
_pratiquée et qui maintient ses principes - fondamentaux, tant au point de vue du re-.
Ccrutement de ses ministres qu'au point de vue de la doctrine et de l'exercice du culte.
Cette question a d’ailleurs été lumineusement traitée par M. Chardenet commissaire du Gouvernement dont les conclusions ont
été approuvées par le Conseil d'Etat en deux arrêts du 9 décembre 1910.
Après avoir rappelé au Conseil d'Etat toute l'importance de la question qui lui était soumise pour la première fois au sujet de l'attri-
* bution des biens des anciens établissements publics du culte, l'honorable magistrat déclarait : « L'art. 8 de la loi de Séparation | vous donne un pouvoir d'appréciation assurément fort large, mais pas sans limite puisque - vous devez notamment etavanttoutrespecter avec le plus grand soin la doctrine et les dogmes de chaque religion, sa discipline, sa hiérarchie et l’organisation générale de chaque culte. » Puis, résumant les débats
parlementaires qui ont précédé le vote de Vart. VIII à la Chambre (Voir Journal Officiel du 21 avril 1905), le Commissaire du Gouvernement continue et conclut : « Que résulte-t-il de tout cela ? Il en résulte, en premier lieu, que les biens des établissements publics du culte supprimés ne peuvent être attribués qu'à des associations cultuelles sérieuses devant assurer l'exercice du culte conformément aux dogmes, à la doctrine religieuse, à la discipline de ce culte.
« Il en résulte, en deuxième lieu, qu'ils ne peuvent étre attribués qu'à des associations cultuelles devant pratiquerle même culte que celui à l'exercice duquel les biens ont été affectés jusque-là.
« Il en résulte, en troisième lieu, qu'ils ne peuvent être attribués qu'à des associations se conformant aux règles d'organisation générale du culte telles qu’elles existent en France. L'art. IV de la loi de 1905, en effet, ne
dit pas simplement que les associations cul-
tuelles devront se conformer aux règles religieuses du culte dont elles se proposent d'assurer l'exercice, mais bien aux règles d'organisation générale de ce culte. Et cela se comprend fort bien. En effet, en dehors de la doctrine religieuse des Eglises, en dehors des règles imposées par cette doctrine, en dehors de la foi, il y a l’organisation de chaque église, sa constitution, son adminis-
_ ration. Une Eglise, quelle qu’elle soit, ne peut
exister sans une organisation, elle ne peut exister si elle n’a pas des autorités chargées de veiller au maintien de la discipline et à
l'exercice régulier du culte. « Si la question
se posait à propos de l'église catholique, elle ne saurait donner lieu à de longues discussions. En effet, cette église a conservé son unité ; elle relève de l'autorité du Souverain Pontife et le Pape règle souverainement l'organisation de l'église catholique pour l'ensemble de la Chrétienté. Une association
qui ne correspondrait point à l’organisation
_de l'Eglise catholique romaine ne serait pas une association se conformant aux règles d'organisation du culte catholique. Elle ne . serait point, à vrai dire, une association Cultuelle catholique. »
C'est net, c’est précis, c’est catégorique ; _ etc'est là la doctrine du Conseil d'Etat qui a à - approuvé ses conclusions (Dalloz, Jurisprudence, année 1912, 3% partie, page 25 et suivantes).
Une pareille doctrine n’a pas besoin de commentaires. Citons des faits, c’est-à-dire des sentences définitives de nos tribunaux, _ toutes les fois qu'ils ont été appelés à régler une question cultuelle intéressant soit les prêtres, soit les églises, les édifices et objets du Culte, soit les biens provenant des an- - ciennes fabriques.
Et d’abord les prêtres et les édifices du _ culte : — Du texte de l’art. IV de la loi du 9 décembre 1905, il ressort que, pour l'église
; _ Catholique, les associations doivent être en
communion avee l'Évêque uni lui-même au Souverain Pontife. En outre, suivantle même art. IV, les établissements publics du culte ne pouvant être transférés aux associations, possédés et conservés par elles qu'avec leur affectation spéciale, une église paroissiale catholique est détournée de son affectation si un ecclésiastique netenant passes pouvoirs de l'Évéque diocésain y célèbre le culte, d'où la nécessité de n'installer dans une église catholique qu’un prêtre de l’église catholique, et romaine (Cour d'appel de Bastia 17 février 1908).
— Quand une association cultuelle constituée en vue de maintenir le culte catholique dans une commune n'a pas été reconnue par
J'autorité ecclésiastique régulière, c’est-à=
dire par l'évêque du diocèse, l’eut-elle été par l'assemblée plénière, que, de plus, le
_ prêtre choisi par elle pour la célébration du ‘culte a été l’objet d'une interdietion émanant
de la même autorité ecclésiastique, il est
certain que ladite association ne s'est pas formée suivant les règles d'organisation générale du culte dont elle s’est proposée d'assurer l'exercice (Tribunal civil de Vesoul, 2 juin 1908).
— Le prêlre qui a été révoqué parl’autorité de ses fonctions de curé et a cessé de reconnaître la hiérarchie catholique est tenu de laisser la jouissance de l’église au prêtre désigné par l’autorité épiscopale, alors même qu’il soutiendrait que sa révocation et la nomination de son successeur sont en opposition avec les prescriptions édictées par le droit canon ; il n'appartient pas, en effet, aux tribunaux (mais au pape seül) de rechercher si les mesures prises à l'égard d’un prêtre par ses chefs hiérarchiques sont conformes aux règles canoniques ni de les apprécier (Cour d'appel de Riom, 1% mars 1909).
.— Le prêtre qui, frappé d’une suspense,
par ses chefs hiérarchiques ayant qualité
_ pour la prononcer, continue à célébrer les offices du culte catholique, méconnaît leur
_ autorité ; et par suite, quelles que soient les formes dans lesquelles la suspense a été prononcée, quels que soient les motifs, les - - tribunaux n'ont pas qualité pour les juger, ils ne peuvent que constater un fait, à Savoir que ce prêtre est schismatique et comme tel n’a pas le droit d'officier dans
_ une église qui n’a jamais cessé d’être affectée au culte catholique romain: c’est là une conséquence soit de la loi du 9 décembre 1905, soit de la loi du2janvier 1907, au cours de la discussion de laquelle, tant à la Chambre qu’au Sénat, le ministre des Cultes a proclamé, plusieurs fois et en termes les plus clairs et les plus explicites, la volonté du législateur de laisser les églises à
la disposition des ministres du culte et des fidèles exclusivement pour la célébration du _ culteauquel elles étaient affectées au moment + & $ de la loi de Séparation et de ne permettre aux
LS
maires de n’en disposer qne pour cet usage.
Dès lors, c'est illégalement qu'un maire a accordé la jouissance d’une église catholique à un prêtre schismatique, alorssurtout qu'en fait il ne pouvait ignorer la suspense dont avait été frappé ce prêtre, laquelle avait reçu dans tout le diocèse la plus grande publicité et qu'au surplus, dans l'acte même de bail passé entre le maire et l’ecclésiastiqne dont s'agit, ce dernier est qualifié « desservant d'une association cultuelle catholique »
qualité indiquant qu'il s'est rendu indé-.
pendant du chefde l'église soumise à l'autorité du pape qui a refusé de laisser se constituer des associations cultuelles. (Tribunal civil d’Agen 11 mars 1909). ‘
— La jouissance d’une église affectée avant.
la Séparation au culté catholique romain, ne saurait être attribuée à une association qui. se proposerait d’y exercer un autre culte, à un ministre du culte interdit, alors surtout qu’en se qualifiant lui-même de desservant
_ d'une association cultuelle il indique qu'il s'est rendu indépendant de l'autorité du pape
{Cour d'appel d'Agen, 19 juillet 1909).
. — Le prêtre qui a été révoqué par l’'Évêque de ses fonctions de curé et a cessé de reconnaître la hiérarchie catholique -est tenu de laisser la jouissance de l église au prêtre désigné par l'autorité épiscopale (Cour de
cassation, 6 février 1912).
Passons aux biens provenant des anciennes fabriques et à leur attribution eu cas de contestation par le Conseil d'Etat statuant au contentieux : « Dans le cas où les biens, attri-
ER bués en vertu de l’art. IVet du paragraphe 1* #5 -du présent article, seront,soit dèsl'origine soit dans la suite, réclamés par plusieurs associa-
“tions formées pour l'exercice du même culte, attribution qui en aura été faite par les représentants de l'établissement ou par décret
| pourra être contestée devant le Conseil d'Etat
statuantau contentieux, lequel prononcera en
tenant compte de toutes les circonstances de fait ». , :
Ici, nous avons un exemple typique. C'est le premier arrêt rendu en la matière par le Conseil d'Etat ; l’exposer dans toute sa genèse, c'est éclairer toute la question, car tout commentaire et toute conclusion sont superflus.
Le 5 juin 1909 paraissait à l'Officiel un décret attribuant à l'association dite « association cultuelle catholique des communes de Sains-les-Fressin et de Torcy », Pas-de-Calais, les biens mobiliers et immobiliers ayant appartenu à la fabrique de l'Eglise de Sainsles-Fressin placés sous sequestre. :
Tous les journaux commentèrent ce décret. Le Temps écrivait le12 juin 1909 : « Les journaux catholiques se sont émus de l'attribution faite par décret à l'association cultuelle catholique de Sains-les-Fressin et Torcy, dans le Pas-de-Calais, desbiens de l'ex-
fabrique locale. Le Pape, disent-ils, a con. ;
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damné par ses encycliques la loi de sépara= | tion et interdit la formation des associations cultuelles. Cette attribution n’a pu dès lors avoir lieu qu'en violation des textes légaux donnant aux seules associations constituées « conformément aux règles générales du culte » capacité de recevoir les biens des établissements du culte dissous. L’association du Pas-de-Calais, par cela seul qu’elle existe, ne peut en effet avoir qu’un caractère schismatique. À quel sentiment a donc obéi le Gouvernement en la faisant, en dépit de ce caractère, bénéficier de ses biens ?
_ La Croix des 9, 12,15 et 16 juin 1909 a publié sur cette même affaire une série d'articles pour établir l’illégalité du décret.
« L'illégalité, car, disait-elle, attribuer des biens catholiques à une association schismatique c'est violer l’art. IV de la loi du 9 dé- | cembre 1905 qui prescrit que les biens du Culte seront transférés par les représentants légaux des établissements cultuels aux asso-
ciations qui, en se conformant aux règles …
d'organisation générale du culte dont elles 2e
se proposent d’assurer l'exercice, se seront
légalement formées. Les biens catholiques
devaient revenir légalement aux seuls ca-
tholiques. » Dans le cas, aucune association
hiérarchique n’existant pour les recevoir, ces
biens revenaient au fisc et aux œuvres de …
bienfaisance auxquelles, en vertu de la loi, le fisc doit les attribuer, mais nullement à une association anti-hiérarchique, c’est-à-dire.
formée et administrée en dehors de l’organi-
Wa
sation générale du culte dont elle se propose
d'assurer l'exercice, et qui, par la même rai-
son, est illégale et n’a aucun titre pour les
recevoir. C'est ce que déclarait M. Briand
lui-même le 13 novembre 1906 à M. Guieysse se lui demandant : « Que faites-vous des
cultuelles libres pour le culte catholique ? »
M. Briand répondait : « Vous pourrez élever
SEA
une église, mais, {änt qu'il restera des catho-
liques dans votre paroisse, que voulez-vous? …
vous n'avez pas le droit de leur enlever leurs biens : si ces catholiques eux-mêmes ne les prennent pas, ces biens iront aux établisse-
. ments de bienfaisance. » | Ainsi donc, du Temps organe du centre gauche jusqu’à La Croix, l'opinion est que le décret du 5 juin 1909 viole la loi de séparation et est illégal parce que la constitution d’associations cultuelles m'ayant pas été autorisée par le Souverain Pontife, aucune association
_ cultuelle soi-disant catholique n’a pu légitimement prétendre à l'attribution de biens ecclésiastiques.
L'affaire fut portée au Conseil d'Etat statuant au Contentieux.
Les conclusions du Commissaire du Gouvernement approuvées par le Conseil d'Etat mériteraient d'être citées en entier, elles figurent dans le Dalloz 1912, 3 partie, page 33 :
«€ Vous savez que l’art. IV de la loi de 1905 dispose que les biens des anciens établisse-
_ments ecclésiastiques ne peuvent être attri-
bués qu’à des associations se conformant aux règles d'organisation générale du culte dont elles se proposent d’assurer l'exercice.
Lorsque nous avons conclu devant vous, en __ décembre dernier, nous vous avons longue- ; ment exposé que la conformité aux règles ; d'organisation générale du culte était la condition essentielle, primordiale, pour qu'une | attribution put être faite à une association ; { nous vous avons dit que, si cette condition | n’était pas remplie, l'attribution faite était | illégale, en violation de la loi et, dans vos à deux décisions du 9 décembre 1910, vous | vous êtes prononcés nettement en ce sens. à Cette condition essentielle, primordiale, est TR exigée par la loi, aussi bien quand il s'agit d'une attribution à faire par décret que lorsque l'attribution est l'œuvre de l'ancien établissement ecclésiastique. Dans l'espèce, l'attribution des biens de la fabrique de Sains les-Fressin a été faite par un décret aü
profit d’une association. Nous avons donc à
rechercher si cette association a élé constituée en conformité des règles d'organisation générale du culte catholique dontelle se propose d'assurer l'exercice.
« Messieurs, nous ne vous rappellerons pas l'encyclique Gravissimo Officio, par laquelle le Pape s’est opposé à la constitution d'associations cultuelles. Pour nous, en dehors même de cetle encyclique, la situation du litige ne paraît pas douteuse. En effet, l’église catholiqué a conservé sa complète _unilé ; elle relève de l'autorité du Pape, son - pontife suprême, du Pape qui règle souverainement l'organisation de l'église catholique pour l'ensemble de la Chrétienté. Au-dessous du Pape sont les évêques, el au-dessous des évéques nous trouvons les prêtres chargés d’assurer l'exercice du Culte. I] y a là tout une hiérarchie qui.est un principe fondamental de l'église catholique romaine. Un prêtre qui ne se soumet point à l'autorité de son évêque n'est pas un ministre du culte catholique et
une association quin’admet point l'organisation de l’église catholique romaine, qui n’admet point sa hiérarchie et les règles de soumission et d’obéissance qu'elle comporte, une association qui n’a à sa disposition qu'un prêtre auquel on a interdit de célébrer le culte catholique, une semblable associa- Lion ne se conforme pas aux règles d’organisation générale du culte catholique, en même temps qu'elle se trouve dans l'impossibilité d'assurer l'exercice de ce culte conformément _ Aux règles de l'Eglise. En réalité elle existeen dehors de l'église catholique. »
Et l'honorable Commissaire du Gouvernement, faisant application de ces principes à l'association à qui avaient été attribués les biens de la fabrique de l’église de Sains-les- Fressin, estime que cette association est Schismatique et que le décret attributif du 5 Juin 1909 doit ètre annulé, ce que fit le Conseil d'Etat par son arrêt du 11 juin 1911,
adoptant les conclusions du Commissaire du - Gouvernement.
Je crois, Monseigneur, ma très modeste tâche terminée. Il me semble avoir exposé que nos tribunaux, à l'indépendance desquels je rends, une fois de plus, hommage, car toutes les décisions que je vous ai rapportées sont antérieures à l’apaisement de l'union sacrée, tous nos tribunaux ont respecté la constitution hiérarchique de l'église : une associationcultuelle doit montrer qu'elle a un prêtre et un prêtre en communion avec son évêque, car un prêtre qui ne serait pas en communion avec son évêque, ne serait pas un prêtre catholique. Et si ce prêtre est en communion avec son évêque, il est par là même en communion avec le pape puisque l’évêque lui-même, comme nous le supposons, est en communion avec le pape Pontife suprême de 1 Eglise catholique apostolique et romaine et que si ,par impossible, il ne l'était pas, l'association présidée par lui serait, par
là même, illégale, tout aussi bien que celle qui n'aurait à sa tête qu'un prêtre interdit par l'évêque. ae Bernard ISSAUTIER Avocat au Barreau de Nice.
Aux textes si clairs et décisifs recueillis et cités par M: Issautier nous n'avons rien à ajouter : les conclusions s'imposent d’ellesmêmes. Nous voulons, cependant, en tirer une remarque pour répondre d’un mot à ceux qui veulent nous opposer « la question préjudicielle de la forclusion ». D'après eux, les articles IV et VIII ne peuvent s'appliquer qu'aux cultuelles formées avant le 11 décembre 1906..0r nos lecteurs peuvent constater que toutes les sentences rapportées ici par M° Issautier s'appliquent, comme la
_ presque totalité des deux cents sentences et : plus sur lesquelles se fonde la jurisprudence, à des cas postérieurs au 11 décembre 1906.
Done, non seulement le Conseil d'Etat, la
Cour de cassation et tous les Tribunaux compétents ont cru pouvoir faire, dans ces conditions, application des articles IV et VIII, mais pratiquement ils l'ont fait. Ces faits démontrent mieux que toute argumentation
ce que vaut la thèse de la forclusion.
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